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1. Introduction 

Cette première partie introductive présente la structure qui m'a accueillie en stage pendant 6 

mois (de mars à août 2007). Puis elle précise le contexte et les missions du stage. 

1.1. Présentation de la structure d'accueil 

Mon stage de fin d'étude, dans le cadre de mon Master 2 professionnel «Gestion des 

Littoraux et des Mers» de l' université de Montpellier, s'est déroulé au Département 

d'Economie Maritime (DEM) du centre Ifremer de Brest sous la direction de Mr. Gaignon 

Jean-Louis, ingénieur et chef du projet « demande sociétale, instruments de planification et 

formation ». 

1.1.1. L'Ifremer : Institut français pour la recherche et l'exploitation de la mer (@1) 

Résultat de la fusion de l'Institut Scientifique et Technique des Pêches Maritimes (ISTPM) et 

du Centre National pour l'Exploitation des Océans (CNExO), l' Ifremer, établissement public 

à caractère industriel et commercial, a été créé en juin 1984. L ' Ifremer a pour missions de 

conduire et de promouvoir des recherches fondamentales et appliquées, des activités 

d'expertise et des actions de développement technologique et industriel destinées à connaître, 

évaluer et mettre en valeur les ressources des océans et permettre leur exploitation durable, à 

améliorer les méthodes de surveillance, de prévision d'évolution, de protection et de mise en 

valeur du milieu marin et côtier, et à favoriser le développement économique du monde 

maritime. 

Son organisation s'articule autour de 3 structures : 

• la Direction des Programmes et de la Stratégie (DPS) qui anime et coordonne les 

activités scientifiques et technologiques (thèmes, programmes, projets), 

• la Direction des Opérations (Düp) à laquelle sont rattachées les unités (centres, 

départements, laboratoires), 

1 www.ifremer.fr 
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• les Directions Fonctionnelles (Affaires Financières, Affaires Juridiques, 

Communication, Opérations et Moyens Navals, Ressources Humaines et 

Valorisation). 

Le Centre de Brest gère et anime les équipes de I'Ifremer basées en Bretagne (Brest, Saint­

Malo, Lorient, La Trinité-sur-Mer). Le site de Brest est le plus grand centre de l' Ifremer, en 

taille (30 ha) et en personnel (690 salariés permanents en Bretagne, dont 610 à Brest). A 

travers ses 13 départements (cf. figure 1), il conduit des recherches dans plusieurs 

thématiques. 

_. 
Directeur : Philippe Marchand , .... 

Olrect.-ur Adjoint : Loïc Antoine 

Secrétaire General : Loïc Gourm elen 

Départements Staf ons Services 

•r -= 
Oconogrophle Physique et Spatiale - M. Arhan 

Il 
1 

Moyens gén4raux 

1 Technologie des Systèmes Instrumentaux - J.F. Rolln 5Qcurite 
Magasin 

Navires et Systèmes Embarqués - M. Nokin 1 
GOC>sclencos Marines- W. Roost 1 

1 BlbllothOque La Perouse- 1 
M. Melguen 

Essais et Recherches Technologiques -P. Chauchot 1 1 Administration e~t Finances 1 
Informatique~ et Données Marines - C. Marcha lot 1 1 Mo;r:ens Navals • 

Economie Maritime- O. Thèba ud 1 1 Ressources humaines 1 
Dynamique do l'Environnement Côtier - Y.H. dQ Roeck 1 1 Affaires jurldlq ues • 
Etudes des Ecos ys tomes Profonds -O. Oesbruyères 1 

1 

Valorisation 1 

1 Service Commercial -

1 S. Pk:hereau 
Physiologie Fonctionnelle Organismes Marins- C. Ca hu 

Biotechnologies Marines- P. Durand 1,; ____ p: _____ .. 1 
Communication 1 

1 Relations publlquqs-
B. Millet 

1 Sciences et Technologies Halieutiques - C. Talldoc I l Lorient- G. Bavouzet 11 

1 ~ ~~~~~~~~-~-~======·=·==·=========~=======J=====·\ 1 Audiovisuel - Editio n 
1 

: Oepartem&nt des Laboratoires COtler s ~ LERil'inisti>te-Breoaono 1 Saint-Malo- P. Le Mao 1: 1 -·c . Le Bec 
1 Environnement Littoral et Ressources Aquacoles • C'oncarnoau- E. Nozanl l 

: (LER) - L Orovos 1 ij LERILiot~~a:~~ de Loho "Il La Trlniti- E. BQdior · : 

------------Environnement. Microbiologie et Phycotoxlnes- M. Pornmepuy 1 
BlogQochlmleet Ecotoxlcologle- M. Marchand 1 

Figure 1 : Organisation de l'lfremer de Brest (source : www.ifremer.fr) 

L 'Ifremer mène ses programmes de recherche en partenariat avec des organismes nationaux, 

européens et internationaux. Au niveau régional, il contribue activement à la coopération avec 
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les industriels et organismes de recherche à travers le Pôle de Compétitivité « Mer », et est 

associé à l' Europôle Mer. 

1.1.2. Le DEM : Département d'Economie Maritime 

Le DEM a été créé au début de 2005 à partir du Service d'Economie Maritime (SEM) 

préexistant. n comprend 1 1 permanents, plus des post-doctorants, doctorants et stagiaires 

étudiants. 

En veltu de son mandat général, le DEM réalise la collecte et le traitement d'informations à 

caractère économique, ainsi que des recherches en appui aux stratégies de développement 

durable des activités exploitant les océans. Le terme "océans" englobe ici les ressources et 

l'environnement marins et littoraux. Les modes d'exploitation considérés couvrent un spectre 

large : usages des ressources et des écosystèmes, usages des eaux et des espaces marins et 

littoraux (lfremer, 2006). 

L'action du Département est transversale, et porte sur trois domaines complémentaires de 

travail: l' acquisition des connaissances empiriques nécessaires à la caractérisation des 

activités marines et littorales ; l'analyse de la dynamique de ces activités en réponse aux 

évolutions du contexte économique, environnemental et institutionnel dans lequel elles se 

développent; et la contribution aux études intégrées de problèmes de gestion des re sources et 

des espaces littoraux et marins (lfremer, 2006). 

L'activité du Département s'appuie sur des collaborations pluridisciplinaires mises en œuvre 

dans le cadre de trois thèmes de l'Ifremer : 

• surveillance, usage et mise en valeur des zones côtières, 

• surveillance et optimisation des ressources aquacoles, 

• ressources halieutiques, exploitation durable et valorisation. 

Mon stage a eu lieu dans le cadre du projet 2 du programme 4 faisant partie du thème 2 (cf. 

figure 2). 
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1 

Thèmes Programmes Projets 

1. Grands équipements au 1. Coordination et animation 
service de l'océanographie 1. Dynamique et santé du programme (Denis J.) 
(Farcy P.) des écosystèmes 

2. Demande sociétale, côtiers et estuariens 
2. Surveillance, usage et (Bacher C) instruments de 

3. 

4. 

s. 

6. 

mise en valeur des zones planification et 
côtières (Romana L-A.) 2. Environnement côtier, formation (Gaignon l -L.) 

santé et sécurité des 
Surveillance et optimisation consommateurs 3. Evaluations sociale, 
des ressources aquacoles (Lassus P.) économique et prospective 
(Gérard A.) 

3. Surveillance et 
(Kalaydjian R.) 

Ressources halieutiques, évaluation de l'état 4. Structuration des avis et 
exploitation durable et des eaux littorales expertises liés aux impacts 
valorisation (Gros P.) (Beliaeff B.) des activités humaines 

Exploration et exploitation des Développement 
(Aizieu C. et Camus P.) 

4. 
fonds océaniques (Cochonat durable et gestion s. SIG et indicateurs spatiaux 
P.) intégrée des zones pour les applications 

Circulation et écosystèmes côtières (Denis J.) thématiques (Populus J. et 

marins, évolution et prévision 
Paillard M.) 

(Vincent P.) 6 . Applications territoriales de 
la GIZC (l oubersac L.) 

Figure 2 : Thème, programme et projet de l'étude du stage (source : www.ifremer.fr, 

auteur : Colmagro Emilie, juin 2007) 

1.2. Le contexte du stage 

1.2.1. Appel à projet de la DIACT et du SG Mer 

La DATAR (Délégation à l'Aménagement du Territoire et à l'Action Régionale, devenue 

DIACT depuis le 1 janvier 2006) (cf. annexe 1) et le SG Mer (Secrétariat Général de la Mer) 

ont lancé en 2005 un appel à projet pour une mise en œuvre expérimentale d'une GIZC 

(Gestion Intégrée des Zones Côtières) dans l'objectif d'encourager des expérimentations de 

terrain autour de projets concrets, de faire émerger des pratiques et méthodes adaptées aux 

besoins des territoires et aux volontés locales. 49 dossiers de candidature ont été déposés. 

Après une instruction par les préfets de région, avec l'appui des services déconcentrés de 

l'Etat, et une analyse effectuée par douze experts, les projets ont été examinés par le comité 

national de sélection, composé de représentants des ministères et des organismes concernés, 

qui s 'est réuni le 12 jui llet 2005 sous la co-présidence de Sylvie Esparre, directrice à la 

DATAR et de Xavier de la Gorce, Secrétaire Général de la Mer. Suite à cela, 25 projets ont 

été retenus (cf. annexe 2) dont 33% d 'Etablissements Publics de Coopération Intercommunal 

(EPCI) et 22 % de communes. Avec l'appui du Secrétariat Général de la Mer, la DIACT 

(Délégation Interministérielle à 1 'Aménagement et la Compétitivité des Territoires) a mis en 
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place un dispositif d 'accompagnement de la mise en œuvre des projets qui ont bénéficié, 

pendant 18 mois (Fm de la période: mars 2007), d' un appui technique (Bureau d'étude RCT) 

et financier (60 000 euros/projets). 

1.2.2. Rôle de l'Ifremer dans l'appel à projet de la DIACT et du SG Mer 

Après que l' ifremer ait participé au jury de sélection des projets (été 2005) et ait analysé 

l'ensemble des soumiss ions (fin 2005), il a été considéré que l'entrée territoriale penllise par 

l'appel à projet offrait une opportunité intéressante pour cemer la demande d'un point de vue 

original pour l' ifremer habitué à travailler avec des gestionnai res non locaux (Agence de 

bassin, Etat, Région, UE, . .. ) (lfremer, 2006). 

L'ifremer, en collaboration avec le Cetmef (Centre d'études maritimes et fluviales, structure 

de l'Etat), a un rôle de suivi scientifique et d'accompagnement des projets, pendant la période 

impartie et au-delà, qui consiste à apporter un appui scientifique et conceptuel aux projets 

sélectionnés par la DlACT et le SO Mer et à procéder à une analyse des modalités concrètes 

de mises en œuvre des projets . Pour se fai re, deux questionnaires ont été établis et destinés 

aux territoires. Le premier porte sur la manière d'envisager la OIZe par les territoires avec 

pour entrée les principes de la Recommandation européenne de 2002 (cf. annexe 3), et le 

deuxième concerne les pratiques des acteurs sur leur territoire en fonction de leurs objectifs. 

Les résultats du premier questionnaire (cf. annexe 4) ont été diffusés et montrent une grande 

diversité dans la façon dont les territoires appréhendent les différents principes qui fondent la 

OIZe. De manière générale, deux dimensions de la OIZC sont difficilement appréhendées: 

l'implication des acteurs et l' intégration de la connaissance. Le deuxième questionnaire (20 

réponses/25) est en cours d'analyse. 
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1.3. Missions du stage 

Dans le premier questionnaire les collectivités territoriales ont, entre autre, émis le souhait 

d' avoir un accompagnement dans l' auto-évaluation de leurs proj ets nécessitant l'élaboration 

d' indicateurs de processus de gestion2 et d ' avoir un guide de « bonnes pratiques» identifiées 

à travers les di fférentes expériences . Une des questions qui s'est posée, pour répondre à ces 

préoccupations, est : « qu 'est ce qu' une bonne pratique? ». Il a été proposé que l' analyse de 

cette question puisse être faite à partir des éléments disponibles dans le cadre du suivi des 

expériences GIZC de la DIACT et sur la base des principes de la Recommandation 

européenne qui est un cadre acceptable par tous. Ces éléments ont ainsi permis de préciser la 

question qui fa it l'objet du stage : « comment analyser la pertinence d ' une pratique au regard 

des principes GIZC ? » 

La présente étude consiste à rechercher les éléments d ' une méthode qm permettraient 

d 'analyser la pertinence des pratiques au regard des principes GIZC. Il ne s'agit en aucun cas 

d 'identifier ce que sont de « bonnes pratiques ». Pour se faire, certaines pratiques des 

collectivités territoriales, mises en œuvre au cours de la période expérimentale « GIZC », ont 

été décrites de manière à essayer de les analyser. 

Les collectivités territoriales mettent en œuvre des pratiques en fonction des objectifs de 

gestion qu 'elles se fixent. La première phase de travail a donc consisté à préciser ces objectifs 

et les démarches entreprises correspondantes à partir des réponses des collectivités 

territoriales au deuxième questionnaire de l ' lfremer et du Cetmef. 

Sur l'ensemble des démarches entreprises seules certaines ont été retenues de manière à ce 

qu 'elles soient variées et représentatives des processus de gestion des collectivités 

territoriales, aucun besoin d ' exhaustivité n 'étant nécessaire dans cette étude. Ensuite les 

pratiques mises en œuvre, dans le cadre des démarches retenues précédemment, ont été 

décrites par les porteurs de projet GIZC des collectivités territoriales avec lesquels nous nous 

sommes entretenus au téléphone ou sur place. 

Pour fmir, une analyse par rapport aux principes GIZC des pratiques décrites a été tentée afin 

de déterminer si cela était possible et comment. 

2 Les indicateurs de processus de gestion sont différents des indicateurs de performances de gestion qui portent 
sur des paramètres économiques, sociaux et environnementaux 
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Le présent rapport se décline donc en quatre parties. La première partie présente le concept de 

GIZC (origine, définition, stratégies d ' action, et la Recommandation européenne) ce qui 

permet notamment de resituer le contexte de l'appel à projet de la DIACT et du SG Mer. La 

deuxième présente les objectifs de gestion et les démarches des collectivités territoriales dans 

le cadre de l' appel à projet. Comme il l'a été précisé ci-dessus, seules certaines démarches 

entreprises ont été retenues afin de décrire et de tenter d'analyser les pratiques 

correspondantes. Par conséquent, la troisième partie du rapport concerne une des démarches 

retenues: l' élaboration d ' un chapitre individualisé valant SMVM (Schéma de Mise en Valeur 

de la Mer) au sein d'un SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale). Elle présente la 

description et 1 ' analyse des pratiques des collectivités territoriales correspondantes après avoir 

détaillé le cadre juridique des procédures d 'élaboration des instruments de planification 

(SMVM, SCoT). La quatrième partie concerne la deuxième démarche retenue : la démarche 

participative. Elle présente la description et 1 ' analyse des pratiques correspondantes après 

avoir donné quelques éléments bibliographiques sur la participation des acteurs d'un 

territoire. 

2. La « GIZC » 

2.1. Origine du concept 

L'émergence d ' un tel concept résulte de l'évolution et des transformations que connaît le 

littoral depuis plusieurs années. Pendant longtemps, la vision du littoral était portée sur les 

activités militaires (lieu stratégique) et commerciales (ports). Avec le fort accroissement du 

tourisme, dans les années 70, de nouvelles activités se sont développées sur un paysage 

d'activités traditionnelles :c'est la « maritimisation » des activités humaines (DATAR, 2004). 

Le littoral attire de plus en plus, son cadre de vie est recherché notamment par les retraités et 

les cadres (de nombreuses entreprises viennent s ' y implanter). Une hétérogénéité accrue des 

populations est observée, ce qui en fait un espace de plus en plus conflictuel car les différents 

acteurs qui s'y côtoient n ' ont pas les mêmes objectifs. Les sociétés littorales sont composées 

de ceux qui y vivent, ceux qui en vivent et ceux qui y viennent (DATAR, 2004). Les résidents 

actifs ont tendance à favoriser le développement économique pour assurer leurs emplois 

tandis que les résidents non actifs (touristes, retraités) se soucient davantage de la qualité de 
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1 ' environnement. Les conséquences de tous ces phénomènes sont une pression 

démographique croissante, un taux de chômage important, un vieillissement de la population 

et des conflits d ' usage sur le littoral. 

Des activités industrielles, des espaces résidentiel et touristique coexistent sur le littoral. 

L 'érosion, la submersion marine, les pollutions diverses, la raréfaction de certaines espèces, 

témoignent de la fragilité de ce milieu. 

Face aux différentes problématiques littorales, un certain nombre de mesures ont été 

préconisées en France notamment dans le rapport Piquard de la DATAR en 1973, dans 

l' objectif de préserver la biodiversité et de garder les espaces naturels ouverts à la 

fréquentation du public. Puis ensuite deux outils majeurs, plutôt « défensifs » ont été créés : le 

Conservatoire du Littoral en 1975 et la Loi « littoral » en 1986. 

Mais c ' est lorsqu ' il est apparu que la juxtaposition d 'approches, de législations, et de 

politiques sectorielles ne permettaient pas de résoudre et de limiter la majorité des conflits 

d' usage et la dégradation de l'environnement côtier, que la nécessité de gérer le littoral de 

manière intégrée et globale a été reconnue (Lozachmeur 0. , 2005). 

2.2. Définition du concept 

Le concept de « gestion intégrée des zones côtières » a été consacré lors du « Sommet de la 

Terre » à Rio en 1992. Le Chapitre 17 de 1 'Agenda 21 de la Conférence de Rio désigne la 

gestion intégrée des zones côtières comme étant l'outil de planification et de gestion 

privilégié pour la mise en œuvre du concept de développement durable3 sur cette zone 

complexe, à l' interface des territoires marins et terrestres (CEL, 2002). La GIZC n'a pas fait 

l'objet d' une directive européenne. 

En France, ce sont les nombreuses recommandations en faveur de cette démarche (UIC~, 

Conseil de l'Europe, OCDE5
, FA06

, Convention de Ramsar, etc.) qui servent de référence et 

3 Le concept de développement durable, adapté de 1 'anglais « sustainable development », est apparu au milieu 
des années 80. Après une consultation très large, Madame Gro Harlem Brundtland, Premier ministre de Norvège, 
a rendu un rapport intitulé « Notre avenir à tous » plus connu sous le titre de Rapport Brundtland proposant une 
définit ion du concept. 
4 UICN : Union mondiale pour la nature fondée en 1948 
5 OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Economique 
6 FAO: Organisation de l'Al imentation, des Forêts et des pêches créée en 1943 
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en particulier, la dernière en date, celle du Parlement européen et du Conseil en 2002 (cf. 

annexe 3) (Rolland G. , 2005). 

Il n'existe pas de définition communément acceptée de la GIZC, chacune des organisations et 

structures proposant la sienne selon une approche principale (macroéconomique pour 

l'OCDE, approche par l'exploitation de la gestion de la ressource pour la FAO, approche par 

une politique fédératrice pour l'Union européenne, approche par la conservation de la nature 

pour l' UICN, etc.) (Rolland G. , 2005). L' analyse comparative des principales définitions 

disponibles permet, d 'après Lozachmeur O. (2005), de considérer que la plus complète et la 

plus précise est celle proposée par le doyen Prieur dans le «Modèle de loi pour la gestion 

durable des zones côtières » qu'il a réalisé à la demande du Conseil de l'Europe: 

«On entend par gestion intégrée, 1 'aménagement et 1 'utilisation durable des zones côtières 

prenant en cons idération le développement économique et social lié à la présence de la mer 

tout en sauvegardant, pour les générations présentes et futures, les équilibres biologiques et 

écologiques fragiles de la zone côtière et les paysages» (Prieur M. in Lozachmeur 0., 2005). 

Il ajoute surtout que « la mise en place d'une GIZC exige la création d ' instruments 

institutionnels et normatifs assurant une participation des acteurs et la coordination des 

objectifs, des politiques et des actions, à la fois sur le plan territorial et décisionnel et impose 

de traiter les problèmes non pas au coup par coup, mais de façon globale et en tenant compte 

de l' interaction entre tous les éléments qui composent l'environnement.» (Prieur M. in 

Lozachmeur 0., 2005). 

Le concept de GIZC a fait l'objet de stratégies d'action, en Europe et en France, qui sont 

rappelées, de manière non exhaustive, dans le paragraphe suivant. 
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2.3. Les stratégies d'action européennes et françaises 

1997-99 : programme de 
démonstration de l'union 
européenne sur I'AIZC 2002 : Recommandation du 

Conseil et du Parlement européen, 
relative à la mise en œuvre d'une 
stratégie de gestion intégrée des 
zones côtières en Europe 

Mars 2006: lière enquête 
Ifremer/Cetmef auprès des 
territoires français lauréats 
de l'appel à projet 

1975 : création 
du Conservatoire 
du littoral 

1973: 
Rapport 
Piquard de la 
DATAR 

1987 : Rapport 
Brundtland, définition 
du développement 
d rable 1 

1992 : Sommet de 
Rio, chapitre 17 de 
l'Agenda 21 = 
concept de GIZC 

2000: 

2003 : message d'alerte de la 
commission du littoral du 
~NADT 

2005 : Appel à 
projet de la DIACT et 
du SG Mer pour une 
expérimentation 
nationale de 18 mois 
de la GIZC 

de l'expérience 
nationale GIZC, 
début du stage 

1986 : loi 
<<littoral>> 

Recommandation de la 
Commission de I'UE 

décembre 2006: 2ième 
enquête Ifremer/Cetmef auprès 
des territoires français lauréats 
de l'appel à projet 

~:rapport de la DATAR<< construire 
ensemble un développement équilibré et 

durable du littoral >> + CIADT : nouvelle 
politique du littoral 

Figure 3 : Les grandes dates du développement durable et de la GIZC (auteur : 

Colmagro Emilie, mai 2007) 

C'est au milieu des années 90 que l'Union Européenne développe une véritable stratégie dans 

le domaine de la GIZC. 

En décembre 1995, la Commission Européenne a annoncé le lancement d' un important 

programme de démonstration sur l'Aménagement Intégré des Zones Côtières (AIZC), 

fondé sur 35 zones pilotes dont 3 françaises : la Rade de Brest, le bassin d'Arcachon, et la 

Côte d'Opale. En se fondant sur les enseignements de ce programme, la Commission a publié 

une « Stratégie européenne de gestion intégrée des zones côtières » en septembre 2000. A 

cette occasion, elle a également proposé au Conseil et au Parlement Européen d'adresser une 

Recommandation aux Etats membres afin de favoriser la mise en œuvre de cette stratégie au 

niveau national. Cette Recommandation (cf. annexe 3), adoptée en mai 2002, invite en effet 

les Etats à élaborer leurs propres stratégies nationales de « gestion intégrée des zones 
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côtières », en se fondant sur les pnnctpes identifiés dans le cadre du programme de 

démonstration(@\ 

En France, le message d' alerte de la Commission du littoral du CNADT (Conseil 

National pour l'Aménagement et le Développement du Territoire) (cf. annexe 1), remis au 

Gouvernement en juillet 2003, et le rapport de la DATAR « construire ensemble un 

développement équilibré et durable du littoral », de septembre 2004, proposent de mettre 

en œuvre sur des territoires pertinents, un développement équilibré et durable des territoires 

littoraux dans le cadre d ' une gestion intégrée des zones côtières (@8
). 

De plus, le CIADT (Comité Interministériel de l'Aménagement et du Développement du 

Territoire) (cf. annexe 1), du 14 septembre 2004, a défini les objectifs de la politique littorale 

et arrêté un ensemble de mesures qui visent à rénover les outils concourrant au 

développement et à l'aménagement du littoral aux différentes échelles du territoire et à 

articuler 1 'ensemble des politiques sectorielles qui permettent la mise en œuvre de cette 

nouvelle politique (@8
). 

Selon 1 'Union européenne, les autorités locales sont des acteurs essentiels dans les régions 

côtières d'Europe. Elles seules, ainsi que les autres parties impliquées sur le terrain, telles que 

les entreprises, les résidents locaux et les organisations non gouvernementales, connaissent les 

problèmes réels auxquels doit faire face une zone donnée (UE in Rolland G., 2005). C'est 

donc dans cette logique que la DATAR et le SG Mer ont lancé le 11 janvier 2005 l'appel à 

projet pour une mise en œuvre expérimentale d' une GIZC. 

7 ec.europa.eu 
8 www.diact.gouv.fr 
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2.4. La Recommandation européenne 

La Recommandation du Parlement européen et du Conseil du 30/05/02 (cf. annexe 3), relative 

à la mise en œuvre d'une stratégie de gestion intégrée des zones côtières en Europe, 

préconise, en s'appuyant entre autre sur les expériences du programme de démonstration de la 

Commission sur 1 'AIZC, que la gestion des zones côtières soit notamment fondée sur les 

principes suivants (cf. tableau 1) : 

Tableau 1 : Les principes GIZC de la Recommandation européenne (source : Journal 

officiel des Communautés européennes 6.6.2002) 

a) perspective globale élargie (thématique et géographique) qui tienne compte de 
l'interdépendance et de la disparité des systèmes naturels et des activités humaines qui 
influent sur les zones côtières; 

b) perspective à long terme qui tienne compte du principe de précaution et des besoins des 
générations actuelles et futures; 

c) gestion adaptative dans le cadre d'un processus graduel qui permette des ajustements en 
fonction de l'évolution des problèmes et des connaissances. Cela nécessite une base 
scientifique solide en ce qui concerne l'évolution des zones côtières; 

d) prise en compte des spécificités locales et de la grande diversité des zones côtières 
européennes de façon à pouvoir répondre à leurs besoins concrets par des solutions 
spécifiques et des mesures souples; 

e) mise à profit de processus naturels et respect de la capacité d 'absorption des écosystèmes, 
ce qui rendra les activités humaines plus respectueuses de 1 'environnement, plus responsables 
sur le plan social et plus saines économiquement à long terme; 

f) association de toutes les parties intéressées [partenaires économiques et soc1aux, 
organisations représentant les résidents des zones côtières, organisations non 
gouvernementales (ONG) et secteur commercial] au processus de gestion, par exemple au 
moyen d 'accords et sur la base de responsabilités partagées; 

g) soutien et participation des instances administratives compétentes aux niveaux national, 
régional et local, entre lesquelles des liens adéquats devraient être établis ou maintenus en vue 
d'améliorer la coordination des différentes politiques existantes. Un partenariat avec les 
autorités régionales et locales et entre celles-ci devrait être mis en œuvre, le cas échéant; 

h) utilisation conjointe de plusieurs instruments visant à favoriser la cohérence entre les 
objectifs des politiques sectorielles et entre 1 'aménagement et la gestion. 
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Il n' existe ni définition communément acceptée de la OIZC, ni cadre réglementaire, ni cadre 

opérationnel concret pour mettre en œuvre une GIZC. Ces principes de la Recommandation 

européenne représentent le seul cadre récent sur lequel les collectivités territoriales peuvent 

s'appuyer pour expérimenter une GIZC. 

Envisageant la GlZC de manière très diverse en fonction de leur contexte (cf. annexe 4), les 

collectivités ont fixé des objectifs très diversifiés à leur projet expérimental. 

3. Les objectifs de gestion et les démarches des collectivités 

territoriales 

Les pratiques des collectivités territoriales dépendent des objectifs qu 'ell es se sont fixées dans 

le cadre de leur expérimentation « GIZC ». Ainsi pour décrire et ensuite tenter d' analyser 

certaines pratiques, la première phase du travail consistait à préciser ces objectifs et à retenir 

certaines démarches entreprises correspondantes. 

3.1. Mode de caractérisation des objectifs et des démarches entreprises 

A partir de réponses « libres» obtenues au premier questionnaire et lors d' interviews des 

techniciens des collectiv ités, l' [fremer et le Cetrnef ont cherché à caractériser les objectifs les 

plus fréquen ts des collectivités. Il s ont ainsi refor111ulé les réponses « libres» à travers 12 

objectifs principaux. Dans le deux ième quest ionnaire de l' l fremer et du Cetmef, les 

collectivités devaient indiquer leur objectifs parmi les 12 proposés. Le réponses (20/25) ont 

été rassemblées dans le tableau 2. 

Ensuite, pour chaque objectif de chaque projet les inrormations concernant les démarches 

entreprises ont été recherchées dans les documents fournis par les collectivités territoriales au 

cours de leur expérience « GIZC ». Les informations obtenues ont été résumées dans le 

tableau 3. 
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3.2. Les objectifs des collectivités territoriales 

Comme nous le montre le tableau 2 ci dessous, les objectifs les plus partagés par les différents 

territoires sont : 

1- la recherche d ' une meilleure cohérence entre les différents services administratifs 

(Etat, Région ... ), 

2- la sensib ilisation à des enjeux environnementaux, 

3- la mise en place d'un outil de partage de connaissance (SIG), 

4- la réalisation d ' un SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale), d'une charte et d'autres 

types de document. 

Tableau 2 : Les objectifs des différentes collectivités territoriales pour la mise en 

œuvre expérimentale d'une GIZC (source : deuxième questionnaire de l' lfremer et du Cetmef, auteur : 

Colmagro Emil ie, mars 2007) 

construction d'un projet de territoire 11 

10 

5 

10 

.· .. · . . .. 
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On peut constater que ces objectifs sont de nature très diverse. Ils peuvent viser Je long terme 

(sensibilisation) et alors la contribution des collectivités est une parmi d 'autres. Ils peuvent 

viser un meilleur fonctionnement des relations institutionnelles du maillon local aux maillons 

régionaux et nationaux. Ils sont directement la traduction des compétences des collectivités 

concernées. La diversité des statuts des collectivités (EPCI, PNR, Région . .. ) se traduit ici par 

le fait que l'élaboration des instruments de planification ne consiste pas un objectif prioritaire. 

L' ensemble des collectivités se retrouve donc sur des objectifs plus « généraux », communs à 

tous, comme la sensibilisation et 1 'intégration institutionnelle. 

3.3. Les démarches des collectivités territoriales 

Les informations résumées, concernant les démarches entreprises par les collectivités 

territoriales pour chaque objectif, sont présentées dans le tableau 3. 

Il apparaît que la formulation des objectifs et des démarches est très diverse et peut se 

recouper. Ainsi la majorité des collectivités territoriales, ayant pour objectif la construction 

d 'un projet de territoire, ont entrepris l' élaboration d ' un SCoT ou d ' une charte qui est 

considéré comme étant un objectif en soi pour d'autres collectivités. 

Sur 13 collectivités territoriales ayant pour objectif l'élaboration d' un SCoT, d ' une charte et 

d ' autres types de documents, 5 ont précisé leur volonté d ' élaborer un chapitre individualisé 

valant SMVM au sein de leur SCoT, les autres n 'ont pas apporté de précisions. L'élaboration 

d'un chapitre individualisé valant SMVM au sein d ' un SCoT relève des compétences des 

collectivités territoriales, le SCoT faisant partie de leur processus de gestion en tant que 

document de planification. Depuis une loi récente (2005), les collectivités territoriales ont la 

possibilité d'élaborer dans leur SCoT un chapitre individualisé valant SMVM. Ainsi, le 

rapport français d ' application de la Recommandation européenne considère, à condition de 

garder à 1 'esprit que la planification spatiale ne peut constituer 1 'instrument unique de 

planification stratégique et de régulation en zones côtières, que le SCoT peut être pour les 

collectivités territoriales le moyen de s 'approprier les problématiques littorales et de décliner 

dans 1 'urbanisme les orientations de définies par les projets de gestion intégrée (DIA CT, 

2002) . 
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Pour les trois objectifs suivants: échange/partage d' idées sur le développement durable ; 

sensibilisation à des enjeux environnementaux ; mise en place d' un outil de partage de 

connaissance (SIG, atlas ... ), les démarches entreprises reposent toutes sur la participation des 

acteurs du territoire. Les processus engagés par la démarche GIZC concourent à une nouvelle 

dynamique sociale via 1 ' implication des acteurs, les débats avec élus et privés, la prise de 

conscience de ceux qui participent, la communication avec le public (CEL, 2002). Mais les 

résultats du premier questionnaire ont montré la difficulté des collectivités territoriales à 

appréhender la participation des acteurs sur leurs territoires car cette démarche ne fait pas 

partie de leurs habitudes. L'expérimentation « GIZC » a été pour elles le moyen d' initier cette 

démarche. 

Tableau 3 : Les démarches entreprises par les collectivités territoriales au cours 

de la période expérimentale GIZC (source : documents fournis par les collectivités territoriales, auteur: 

Colmagro Emilie, mars 2007) 

Les obiectifs Les démarches entreorises 
construction d'un projet de territoire élaboration d ' un SCoT, d' une charte 

réalisation d'un SCoT, d'une charte, d'autres élaboration d ' un chapitre individualisé valant 
types de documents SMVM au sein d'un SCoT 

mise en cohérence de différents documents pas d ' information précise sur les modalités 
prévues 

mise en place d'un agenda 2 1 pas d'information précise sur les modalités 
prévues 

m1se en place d'un outil de partage de participation de différents acteurs du territoire 
connaissance (SIG, atlas ... ) 
sensibilisation à des enjeux environnementaux participation de différents acteurs du territoire 

échange-partage d'idées sur Je développement participation de différents acteurs du territoire 
durable 
préparation des contrats de projets Etat- pas d ' information précise sur les modalités 
Région prévues 
résolution d'un ou de conflits existants ou recensement des activités, élaboration d' une 
potentiels charte ... 

réalisation d'une étude particulière, dans tous les cas elle est confiée à un bureau 
spécifique ... prospective d 'étude 

recherche d'une meilleure cohérence entre les ceci correspond davantage à une demande des 
différents services administratifs (Etat, collectivités territoriales 
région ... ) 
renforcer une légitimité politique locale la démarche entreprise est de nature politique 

et non de gestion 
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Seules cel1aines démarches de gestion des collectivités ont été retenues dans cette étude afin 

de mieux appréhender les pratiques correspondantes. 

La participation des acteurs d'un territoire et l' élaboration d' un SCoT avec chapitre 

individualisé valant SMVM sont des démarches différentes dont les objectifs sont les plus 

recherchés par les collectivités dans le cadre de leur expérimentation « GIZC » et elles 

traduisent la volonté d'une prise en compte des principes de la G1ZC par les co llectivités. 

Ainsi , dans le but d' intéresser l'ensemble des territoires lauréats et de pennettre un échange 

entre les différentes expériences, les démarches dont les pratiques seront analysées dans le 

présent rapport sont: la participation des acteurs du territoire et l' élaboration d ' un chapitre 

individua lisé valant SMYM au sein d ' un SCoT. 

19 



1 

4. L'élaboration d'un chapitre individualisé valant SMVM au sein 

d'un SCoT 

Avant de s ' intéresser aux pratiques mises en œuvre dans ce cadre il semblait important de 

donner une définition et de détailler la procédure d'élaboration juridique des SMVM, des 

SCoT et des SCoT avec chapitre individualisé valant SMVM. Ceci permet de préciser le 

cadre réglementaire qui s' impose aux collectivités. 

4.1. Cadre réglementaire des SMVM, des SCoT et des SCoT avec chapitre 

individualisé valant SMVM 

4.1.1. Le SMVM (Schéma de Mise en Valeur de la Mer) 

Les SMVM portent sur une partie de littoral qui présente une unité géographique et maritime : 

un bassin ou une rade par exemple. Ils permettent de préciser la vocation de cet espace et 

d'assurer la cohérence entre ses différents usages et notamment entre la protection de 

l'environnement et le développement économique (@9
). 

Ils ont été institués par la loi du 7 janvier 1983 (article 57) : « Dans les zones côtières 

peuvent être établis des schémas de mise en valeur de la mer. Ces schémas fixent les 

orientations fondamentales de l' aménagement, de la protection et de la mise en valeur du 

littoral. ». Leur contenu et la procédure de leur élaboration ont été précisés par le décret n° 

86-1252 du 5 décembre 1986 (cf. figure 4). 

9 www.mer.equipement.gouv.fr 
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SMVM 

-rapport 

-documents graphiques 

-annexes 

-approuvé par décret en Conseil d'Etat 

Figure 4 : Contenu et procédure d'élaboration juridiques des SMVM (source: textes 

juridiques, auteur : Colmagro Emilie , avri l 2007) 

Si la prise en compte du littoral dans une démarche globale d 'aménagement du territoire passe 

notamment par des instruments spécifiques tels les SMVM, l' expérience de ces 20 dernières 

années montre un bilan mitigé. 

La concertation nécessaire entre 1 'administration, les élus locaux, les organisations 

professionnelles et les associations concernées a généralement été intense et fructueuse. Mais 

déterminer la vocation des différents secteurs de l'espace maritime et littoral est lourd de 

conséquences, d'autant plus que le SMVM est un document d'orientation à long terme, alors 

que les retombées concrètes immédiates ne sont pas forcément perceptibles. Onze schémas 

ont été lancés jusqu 'à ce jour, seulement trois ont été approuvés 10
, ce sont ceux de Thau (20 

10 Les Schémas d' Aménagement Régionaux (SAR) des départements d 'outre-mer et le plan d 'aménagement et 
de développement durable de la Corse qui comportent un chapitre individualisé valant SMYM ne seront pas 
abordés dans cette étude. 
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avril 1995), du Bassin d'Arcachon (23 décembre 2004 ), approuvés par décret en Conseil 

d'Etat, et celui du Golfe du Morbihan approuvé le 10 février 2006 par arrêté préfectoral. 

Le mode d'élaboration des SMVM fait l'objet de critiques, correspondant aux principales 

difficultés qui expliquent la lenteur des projets en cours. Le bilan de l'application de la loi 

« littora l », que le Gouvernement avait dressé en février 1999 et remis au Parlement, avait 

insisté sur la nécessité d'améliorer la procédure et de faciliter la mise en place de ces schémas 

(@ 11
). Cette demande a été prise en compte dans la loi 2005-137 du 23 février 2005 relative 

au Développement des Territoires Ruraux (loi DTR). 

La loi DTR a, à la foi s, décentralisé et déconcentré la procédure d 'élaboration des SMVM 

(article 235). 

En effet, cette loi a perm1s tout d'abord l'élaboration des SMVM dans le cadre de 

l'élaboration des SCoT. Les SMVM constituent alors des chapitres individualisés des 

SCoT. Cette possibilité de couplage de deux outils orientés respectivement vers la mer et la 

terre permet une meilleure prise en compte de l'interface terre-mer, dans une volonté de mise 

en œuvre d 'une gestion intégrée des zones côtières, telle qu 'elle a été recommandée par le 

Parlement Européen et le Conseil du 30/05/2002 (@ 11
). 

La loi maintien aussi l'élaboration des SMVM par l'Etat, telle qu 'elle a été conduite jusqu'à 

présent. L'approbation des schémas élaborés par 1 'Etat est néanmoins désormais 

déconcentrée: le schéma est approuvé par un arrêté préfectoral après enquête publique 

(exemple: SMVM du Golfe du Morbihan). 

La loi d 'orientation pour l'aménagement et le déve loppement du territoire du 4 février 1.995 

place la valeur juridique des SMVM au niveau des DTA 12 (Pitron F., Jolivet V., 2007). 

11 www.mer.equipement.gouv.fr 
12 DTA : les Directives Territoriales d'Aménagement, prévues par l'article L 111-1-1 du Code de l'urbanisme, 
ont pour objet de fixer, sur certaines parties du territoires, les orientations fondamentales de 1 'Etat en matière 
d'aménagement et d'équilibre entre les perspectives de développement, de protection et de mise en valeur des 
territoires. Sur le littoral, elles peuvent préciser les modalités d' application des articles L146-l et suivants du 
Code de l'urbanisme. Elles sont élaborées à l' initiative et sous la responsabilité de l' Etat, ou éventuellement sur 
la demande d 'un conseil régional. 
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4.1.2. Le SCoT (Schéma de Cohérence Territorial) 

Depuis plusieurs années, pour faire face à l'expansion démographique, des outils au service 

de l'expansion urbaine et de la production de logements ont été créés : loi LOF (Loi 

d'Orientation Foncière) en 1967, création de l'ANAH (Agence Nationale pour l'Amélioration 

de l'Habi tat) en 1971 , réforme du financement du logement en 1977, la loi LOT] (Loi 

d'Orientation des Transports Intérieurs) en 1982, la loi LOV (Loi d'Orientation pour la Ville) 

en 1991. 

La loi SRU (Solidarité Renouvellement Urbain), du 13 décembre 2000, est un prolongement 

et une amélioration de ces derniers, car face aux différents phénomènes comme l' éclatement 

spatial, l' éclatement des fonctions urbaines et l'éclatement social , de nouvelles mesures 

s'imposaient. La loi SRU (assouplie par la loi UH - Urbanisme et Habitat - en 2003) a 

plusieurs ambitions comme le renouvellement urbain, la mixité des fonctions urbaines, la 

diversité de l'offre de logements pour promouvoir un développement urbain plus solidaire et 

plus durable. Pour cela, elle impose notamment la réforme des documents d ' urbanisme et les 

Schémas Directeurs (SD) deviennent les SCoT (Jaubert P., 2007). Alors que les SD 

portaient essentiellement sur l'occupation des sols, les SCoT ont pour objectif de renforcer la 

cohérence entre les politiques d' habitats, d ' urbanisme, de développement économique et de 

transport, le tout, en respectant les principes du développement durale c' est pourquoi il 

détennine un PADD (Plan d'Aménagement et de Développement Durable). 

Le SCoT est un document de planification globale à l'échelle d'un bassin de vie qui se doit 

d'être compatible avec la loi « littoral » de 1986, les OTA, et par conséquent les SMVM 

lorsqu'i l ne comporte pas de chapitre individualisé valant SMVM. II rend pour la première 

fois la concertation obligatoire (cf. figure 5). 
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Contenu . 

-rapport de présentation 

-document d'orientations 
générales assortis de 
documents graphiques 

SCoT 

Elaboration : 
-arrêt du périmètre . . . · 
~m:ïlwmi:\ti·Œn· constitution d'un EPCI ou 
~ndicat mixte compétent ULL'--'-ü.a::t 

-transmission du projet pour avis . 

-enquête publique 1,$-&Y~ 

-approbation du SCoT[]I· .Jill1it!J!~rmmm 

Figure 5 : Contenu et procédure d'élaboration juridiques des SCoT (source: textes 

j uridiques, auteur : Colmagro Emilie, avril 2007) 
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4.1.3. Le SCoT avec chapitre individualisé valant SMVM 

Comme il l'a été précisé ci-dessus, un chapitre individualisé valant SMVM peut être élaboré 

au sein d 'un SCoT depuis la loi DTR de 2005. Par conséquent, sa procédure d 'élaboration est 

intégrée à celle du SCoT et elle suit les règles suivantes (cf. figure 6) (d 'après les articles 

L. l 22-3, L.l22-8-l , L.l22-ll du code de l' urbanisme): 

SCoT et Chapitre individualisé 

Consultation du préfet de 
Elaboration: 

département sur la ---+1 -alrit du périmètre[ll· m. ~Itfi~~E!l:tl1l~rni!W!Ii~D 
compatibilité du périmètre constitution d'un EPCI ou syndicat mixte compétent 
du schéma avec les enjeux 
d'aménagement, de 
protection et de mise en 
valeur du littoral 

Soumission au préfet de 
département des 
dispositions du chapitre 
individualisé pour accord 

-
-élaboration du 

-alrit du projet []I· .lfil~~p:tm.;E!lii~ 

-transmission du projet pour avis m. œmmŒI!mlf::~ 

Modification du chapitre 
individualisé avec l'accord -........... -enquête publique ~w.:.~.~:u 
du préfet de département -approbation du SCoT~· :Œ· ffi~!IJ:E~]Ej:Eiltitl 

-mum .. ondu~émaau~~et 

Fi2ure 6: Procédure d 'élaboration juridique du chapitre individualisé valant 

SMVM au sein du SCoT (source : textes juridiques, auteur : Colmagro Emil ie , avril 2007) 

Dans la procédure d 'élaboration du chapitre individualisé, il est prévu comme dans celle du 

SMVM, une coopération entre les représentants de 1 'Etat et les collectivités territoriales, la 

différence est que le chapitre individualisé est rédigé par les collectivités territoriales alors que 

le SMVM est rédigé par 1 'Etat. 

D'après les textes actuellement disponibles (cf. figure 6), la procédure d ' élaboration du 

chapitre individualisé au sein du SCoT reste floue et aucune information ne nous renseigne 

sur le contenu exact du chapitre individualisé. Cependant, un projet de décret est actuellement 

en Conseil d ' Etat et d 'après une communication personnelle de source officielle, il éluciderait 
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le contenu et la procédure d 'élaboration du chapitre individualisé au sein du SCoT. En ce 

sens, il préciserait les compléments à apporter au rapport de présentation du SCoT et 

rappellerait quelles devraient être les dispositions impérativement contenues dans le chapitre 

individualisé laissant un choix quant au positionnement des autres dans l' ensemble du 

document constitué par le SCoT et son chapitre individualisé. 

4.2. Méthode pour la description des pratiques des collectivités territoriales 

Afin de connaître les pratiques mises en œuvre dans le cadre de l' élaboration d' un chapitre 

individualisé et de les décrire, toutes les collectivités territoriales (H, I, E, G et L) 13 qui 

avaient affiché dans le deuxième questionnaire leur volonté d 'élaborer ce document ont été 

contactées. Les entretiens se sont déroulés avec les techniciens des collectivités au téléphone 

pour les collectivités H, 1 et L et sur place pour les collectivités E et G. Les entretiens se sont 

déroulés selon un mode semi-dirigé. Les techniciens guidaient l'entretien en fonction des 

informations qu ' ils souhaitaient fournir. 

Après chaque entretien, une fi che de synthèse descriptive des pratiques, recueillant toutes les 

informations obtenues et complétées par les documents et site Internet des collectivités 

territoriales, a été rédigée. 

Ensuite nous avons essayé de voir en quoi les pratiques pouvaient répondre aux principes 

« GIZC » de la Recommandation européenne. 

13 La diffusion des résultats de suivi sc ientifique de 1 'appel à projet de la DI ACT et du SG Mer s'est fa it en 
conservant l'anonymat des territoires lauréats. Ils sont donc désignés dans ce rapport par des lettres. Chacune des 
collectivités territoriales connaît son « code ». 
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4.3. Description des pratiques 

La description des pratiques des co llectivités territoriales est présentée dans le tableau 4. 

L' élaboration d ' un SCoT se déroulant en plusieurs étapes, figure également dans le tableau 

1 'étape à laquelle se situe la collectivité territoriale. 

Tableau 4 : Les pratiques des collectivités territoriales pour l'élaboration du 

chapitre individualisé valant SMVM au sein d ' un SCoT (source : entretiens avec les techniciens 

des collectivités territoriales, auteur : Colmagro Emilie, juin 2007) 

Etape de Description des pratiques 
collectivités l'élaboration du 
territoriales document 

SCoT en cours Les élus du territoire ont souhaité travailler sur les 
d ' élaboration: le enJ eux de la partie terrestre et maritime avant 
diagnostic a été réalisé. l' élaboration du PADD du SCoT. Le terme de chapitre 

individualisé n'est pas encore employé. Ils préfèrent 
attendre les résultats du travail mené dans le cadre de 
l'expérience « GIZC »pour voir si ces derniers seront 
transférables au niveau du SCoT et pourront alors 
constituer un chapitre individualisé. 
La réalisation du diagnostic du SCoT s'est faite de 
manière partagée : un séminaire de 5 jours (2005) a 
fait intervenir les spécialistes, les élus et les usagers 
locaux. Afin de prendre en compte toutes les activités 
maritimes du territoire, un représentant de chaque 
activité a été désigné. 

H Dans le cadre de l'expérience « GIZC » trois 
commissions de travail ont été créées (habitat/ foncier, 
environnement, activités économiques). Composées 
de socioprofessionnels, des élus, des représentants 
institutionnels, des organismes consulaires, des 
associations environnementales et des usagers, elles 
travai llent sur la défmition des enjeux autour d'une 
thématique et sur le su1v1 des projets pilotes 
transférables au PADD du SCoT (ateliers de projets 
pilotes) identifiés par les élus à partir des enjeux. 
Chaque commission est présidée par un élu et un 
socioprofessionnel. 
Le porteur du proj et « GIZC » s'est lui-même chargé 
d ' interroger les usagers locaux et le comité local des 
pêches. 
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SCoT approuvé le Le SCoT a été volontairement arrêté sans chapitre 
12/07/06 et modifié le individualisé alors que cela était prévu. L'élaboration 
22112/06 sans chapitre du chapitre individualisé aurait retardé la procédure 
individualisé. d'élaboration du SCoT et les décideurs locaux se 

trouvaient devant l' urgence de disposer de ce 
1 document pour mener à terme 1 'étude de leurs PLU 

(Plans Locaux d 'Urbanisme). De plus, certains ont 
compris que l'étude du chapitre individualisé risquait 
de remettre en question un nombre de dispositions 
d ' aménagement arrêtées en méconnaissance de 
l ' interface littorale. 

E 

G 

SCoT approuvé le 
18/ 12/06 sans chapitre 
individualisé. 
Préparation à la 
définition du prochain 
SCoT avec chapitre 
individualisé 

SCoT approuvé le 
27/ 12/05 sans chapitre 
individualisé. Volonté 
de consolider le 
prochain SCoT avec un 
chapitre individualisé 

Les élus du territoire ont pris réellement conscience 
des problématiques littorales que très tardivement et 
suite à cela ils ont fait la demande auprès de l' Agence 
d'urbanisme d 'organiser un groupe de travail qui leurs 
permettrait d 'avoir des éléments d'information sur le 
milieu littoral afin d'en déterminer les enjeux par la 
suite. Ce groupe de travail est composé de 8 à 9 
commtsstons du Pays (environnement, tourisme, 
affaires maritimes, transport, développement 
économique ... ) représentés par les maires qui sont les 
vice-présidents de ces commissions. 
Le groupe de travail se réunit tous les quinze jours 
environ. Les élus sont volontaires, ils n'ont aucune 
obligation de présence. 
Les communes représentées ( 19) sont les communes 
littorales et les communes touchant les communes 
littorales. Les communes rurales ne sont pas 
représentées. 
La réunion du groupe de travail dure une demie 
journée, il y a 2 voire 3 ou 4 intervenants extérieurs 
qui sont invités par l' Agence d ' urbanisme (industriels, 
associations, institut de l'Etat, bureau d 'études). 
L'objectif du groupe de travail est d ' informer et de 
sensibiliser les élus en premter lieu et ensuite il 
s'ouvrira à d'autres acteurs comme les associations 
pour construire pour 2008 un diagnostic qui tienne 
compte des enjeux littoraux, maritimes et terrestres. 
Pour l' instant le terme de chapitre individualisé n'est 
pas employé car ils n ' ont pas assez de recul pour 
savoir si le travail aboutira réellement à ce document. 

Le terme de chapitre individualisé n'est pas employé, 
il est remplacé par «volet littoral ». La réflexion sur 
son élaboration n'a pas commencé. Le chapitre 
individualisé n 'est pas dans les discours des élus car 
ils ne se sentent pas compétents pour intervenir sur le 
DPM (Domaine Public Maritime). Toutefois, dans le 
cadre du groupe de travail constitué pendant la période 
expérimentale « GIZC » qui consiste à élaborer des 
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L 

Le diagnostic du SCoT 
a été approuvé, 
réalisation du PADD. 

outils méthodologiques de manière partagée avec les 
différents acteurs les techniciens de la collectivité 
territoriale essayent au fur et à mesure d ' amener le 
sujet. 
L ' Agence d 'urbanisme a élaboré un document 
préalable au chapitre individualisé qu' elle a nommé 
Schéma des Vocations Littorales (SVL). L 'objectif 
était de mettre en synergie tous les acteurs et d'établir 
une vision commune de la côte. Elle souhaite décliner 
ce document dans le SCoT afin d'y exposer les enjeux 
du littoral. Les élus ne sont pas contre mais le 
problème qui se pose à eux est plutôt d ' ordre financier 
et ils se demandent également si les orientations du 
chapitre individualisé dans le SCoT seront aussi 
valables dans quelques années et si elles ne seront pas 
source de barrage. 
Le SVL a été élaboré en concertation avec différents 
acteurs (club et associations de plaisanciers, 
Fédération Française d 'Etudes et de Sports Sous­
manns, Fédération des Industries Nautiques, 
consultants, directeurs de ports, offices de tourisme, 
office de la mer, Parc mann, agence de l'eau, 
conservatoire du littoral, le Conseil Général, 
personnalités compétentes). Des réunions ont été 
organisées entre ces acteurs et ils ont également 
étaient interrogés de manière individuelle. Le SVL est 
aussi fait pour ouvrir des négociations avec l'Etat et 
faire qu'il collabore ensuite. Le SVL contient un 
diagnostic des différentes activités littorales et 
maritimes et leurs impacts sur l'environnement suivi 
des orientations proposées pour les années à venir. 

Dans le cas de la collectivité territoriale I, les élus n'ont pas souhaité s'engager dans 

l'élaboration d ' un chapitre individualisé qu'ils considèrent comme contraignante. Ce sont 

également pour des raisons politiques que la collectivité territoriale G ne s'est pas encore 

engagée dans l'élaboration de ce document car les élus ne se sentent pas compétents pour 

intervenir et planifier sur le DPM où seul 1 'Etat est gestionnaire. 

Pour les autres collectivités territoriales (H, E et L), il existe une volonté politique de prendre 

en compte les enjeux littoraux et maritimes dans leur SCoT, c'est pourquoi elles ont 

commencé à réfléchir sur la manière dont elles pouvaient le faire à travers leur expérience 

GIZC. Ce n'est pas pour autant que le terme de «chapitre individualisé» est dans leur 

discours car elles ne savent pas encore si les procédures engagées aboutiront réellement à ce 

document. De plus, lorsque nous leur avons demandé comment elles envisageaient la 
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délimitation du périmètre du SCoT avec un chapitre individualisé va lant SMVM, qUI par 

définition se doit d 'être prolongé en mer, elles n'ont pas souhaité s'engager mis à part la 

collectivité territoriale E qui s'est prononcée pour une délimitation allant jusqu'à 12 mille 

nautiques. 

Par conséquent les pratiques mises en œuvre par les collectivités territoriales, quand elles 

ex istent, ne sont pas réellement inscri tes dans une procédure d'élaboration d ' un chapitre 

individualisé valant SMVM au sein d ' un SCoT car aucune collectiv ité territoriale ne sait si 

elles aboutiront à ce document. 

4.4. Analyse des pratiques 

L'élaboration d'un SCoT avec un chapitre individualisé valant SMVM est une démarche 

cadrée par des tex tes juridiques. Par conséquent, les pratiques mises en œuvre dans cette 

démarche dépendent de ce cadre juridique imposé. Il semblait donc intéressant, en premier 

lieu, de voir en quoi les textes juridiques pouvaient répondre aux principes « GIZC » (cf. 

tab leau 5). 
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Tableau 5 : Analyse de l'instrument SCoT avec chapitre individualisé valant 

SMVM au regard des principes GIZC (source: textes juridiques, auteur : Colmagro Emilie, juin 2007) 

Les QrinciQes « GIZC » Les textes juridigues .. 
globale élargie : Art. L. 122-1 du code de 1 ' urbanisme : lorsqu ' ils a- VISIOn 

intégration Terre/ Mer comprennent une ou des communes littorales, les 
SCoT peuvent comporter un chapitre individualisé 
valant SMYM. Prise en compte des activités 
maritimes, littorales et terrestres dans le document 

b- perspective à long terme Le SCoT est un document de planification sur 20 ans 
c- gestion adaptative Les SCoT sont révisables. Art. L. 122-13 de la loi 

SRU : les SCoT sont mis en révision par l'organe 
délibérant de l' établissement public prévu à l'article L. 
122-4, et révisés dans les conditions définies aux 
articles L. 122-6 à L. 122-1 2. De plus, selon 1 'Art. L. 
122-14 de la loi SRU : au plus tard à l'expiration d'un 
délai de 10 ans à compter de la délibération portant 
approbation ou de la dernière délibération portant 
révision du SCoT, 1 'établissement public procède à 
une analyse des résultats de 1 ' application du schéma et 
délibère sur son maintien en vigueur ou sur sa mise en 
révision complète ou partielle. A défaut d ' une telle 
délibération le SCoT devient caduc. 

d- prise en compte des Par définition le SCoT prend en compte les 
spécificités locales spécificités locales 
e- mise à profit de processus Art. L. 121-1, 3° loi SRU : les SCoT déterminent les 
naturels conditions permettant d 'assurer une utilisation 

économe et équilibrée des espaces naturels, la 
préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du 
sous-so l, des écosystèmes, des espaces verts, des 
milieux sites et paysages naturels, la prévention des 
risques naturels prévisibles ... 
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1 
f- associations de toutes les Art. L 300-2 du code de l' urbanisme : le conseil 
parties intéressées municipal ou l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale délibère sur les 
objectifs poursu1v1s et sur les modalités d'une 
concertation associant, pendant toute la durée de 
l 'élaboration du projet, les habitants, les associations 
locales et les autres personnes concernées dont les 
représentants de la profession agricole, avant toute 
élaboration ou révision du SCoT . .. 
Art. L. 121-4 loi SRU: l'Etat, les régions, les 
départements, les autorités compétentes en matière 
d 'organisation des transports urbains et les organismes 
de gestion des parcs naturels régionaux sont associés à 
l' élaboration des SCoT. Il en est de même des 
chambres de commerce et d ' industrie, des chambres 
de métiers, des chambres d 'agriculture, et dans les 
communes littorales des sections régionales de la 
conchyliculture. Ces organismes assurent les liaisons 
avec les organisations professionnelles intéressées. 
Art. L. 121-5 loi SRU les associations locales 
d ' usagers agréées dans les conditions définies par 
décret en Conseil d 'Etat, ainsi que les associations 
agréées mentionnées à l'article L. 252-1 du code rural 
sont consultées à leur demande. 
Art. L. 122-7 loi SRU le président du conseil 
régional, le président du conseil général, les présidents 
des établissements publics intéressés et ceux des 
organismes mentionnés à l' article L. 12 1-4, ou leurs 
représentants sont consultés par l' établissement public, 
à leur demande, au cours de 1 'élaboration du schéma. 
Il en est de même des présidents des établissements 
publics de coopération intercommunale voisins 
compétents en matière d ' urbanisme et des maires des 
communes vo1smes, ou de leurs représentants. Le 
président de 1 'établissement public peut recueillir 
l'avis de tout orgamsme ou association ayant 
compétence en matière d ' habitat, d ' urbanisme, de 
déplacements, d 'aménagement ou d 'environnement, y 
compns des collectivités territoriales des Etats 
limitrophes. 
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g- relation entre 
collectivités locales 

Etat et Art. L. 122-3 du code de 1 ' urbanisme : lorsque le 
schéma de cohérence territoriale englobe une ou des 
communes littorales et dans le cas où l'établissement 
public mentionné à l'article L. 122-4 décide d 'élaborer 
un chapitre individualisé valant schéma de mis en 
valeur de la mer, le préfet est consulté sur la 
compatibilité du périmètre de ce schéma avec les 
enjeux d 'aménagement, de protection et de mise en 
valeur du littoral. Art. L.l22-8-l du code de 
1 'urbanisme : les dispositions du chapitre individualisé 
valant SMVM sont soumises pour accord au préfet 
avant l'arrêt du projet. Art. L. 122-11 du code de 
l ' urbanisme : A l' issue de l'enquête publique, le 
chapitre individualisé valant SMVM ne peut être 
modifié qu'avec l'accord du préfet. Art. L. 121-2 loi 
SRU : le préfet porte à la connaissance des communes 
ou de leurs groupements compétents les informations 
nécessaires à 1 'exercice de leurs compétences en 
matière d'urbanisme( ... ). Le préfet fournit notamment 
les études techniques dont dispose 1 'Etat en matière de 
prévention des risques et de protection de 
l'environnement. Art. L. 122-6 loi SRU: A l ' initiative 
du président de l'établissement public ou à la demande 
du préfet, les services de 1 'Etat sont associés à 
l'élaboration du projet de schéma. 
Les collectivités locales sont maîtres d 'ouvrage du 
SCoT, lors du processus d 'élaboration l'Etat intervient 
sur la délimitation du périmètre du schéma et donne 
son avis sur le document après son arrêt, et peut faire 
modifier le schéma si ce dernier n ' est pas compatible 
avec les directives territoriales d 'aménagement (OTA) 
et en 1 ' absence de celles-ci, avec les dispositions 
particulières aux zones de montagne et au littoral. .. 
(Art. L. 122-11 loi SRU). 

h- utilisation conjointe 
différents instruments 

de Le SCoT doit être compatible avec la loi « littoral », 
les DT A (Art. L. 122-11 loi SR![). 

Le cadre juridique, tel qu ' il est formulé, permet donc de prendre en compte les principes 

« GIZC ». Autrement dit, les co llectivités territoriales ont la possibilité de prendre en compte 

les principes « GIZC » à travers l'élaboration d ' un SCoT avec chapitre individualisé valant 

SMVM. 
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Les principes de perspective à long terme, de gestion adaptative, de prise en compte des 

spécificités locales, de mise à profit des processus naturels, de relation entre l'Etat et les 

collectivités et d ' utili sation conjointe de différents instruments sont obligatoirement pris en 

compte à partir du moment où la co ll ecti vité territoriale s'engage dans une procédure 

d' élaborati on d ' un SCoT de par le cadre réglementaire imposé. Cependant, le principe 

d' association de toutes les parties intéressées, ne peut être pris en compte dans le processus 

d'élaboration du document qu 'à condition que les collectivités le souhai tent. En effet, les 

textes juridiques rendent la concertation entre les acteurs obligatoire mais n' imposent pas les 

modalités de cette concertation laissant le choix aux collectivités de les défini r. De plus, 

certains acteurs comme les associations locales d ' usagers ne sont associés au processus qu 'à 

leur demande. Par ai ll eurs, le principe de vision globale élargie est pris en compte à condition 

que le document fi nal intègre les activités maritimes, littorales et terrestres , c'est-à-dire qu ' i.! 

contienne un chapitre ind ividuali sé valant SMYM. 

A travers cette analyse on s'aperçoi t finalement que ce qui permet de répondre aux principes 

« GIZC » c'est l' ensemble du processus d 'élaboration du document, dépendant à la fois du 

cadre réglementaire imposé et des pratiques des collectivités, ai nsi que du document lui­

même. 

En effet, une pratique donnée, comme celle de la collectivité territoriale H, intitulée 

« commissions de travail» va permettre d ' associer les parties intéressées au processus. Cela 

en fa it-ell e une pratique pertinente pour autant ? Elle permet de réunir tous les acteurs 

concernés mais la question est de savoi r si elle pernlettra par la suite de prendre en compte 

dans le SCoT les activités loca les maritimes, littorales et terrestres, leurs interactions et leurs 

impacts sur l' environnement. La réponse à cette question ne peut être donnée qu 'à condition 

de connaître le contenu du document final. li faut souligner également que ce n'est pas la 

seule manière qu'à la co llectivité d'associer toutes les parties intéressées (séminaires, 

commissions de trava il et entretiens avec les acteurs locaux). 

Il en est de même pour la pratique « groupe de travail » de la collectivité territOliale E, 

permettant en premier li eu de sensibiliser les élus à l'environnement littoral et maritime et 

ensuite de définir avec les acteurs locaux les enjeux de cette zone. Si elle pennet 

effectivement une association de toutes les parties intéressées, nous ne savons pas si elle 

contribuera opérationnellement à l'élaboration du document. 
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La collectivité L a pris en compte les activités maritimes, et littorales, leurs impacts sur 

l'environnement, et leurs interactions mais dans un document préalable au chapitre 

individualisé qu 'elle a nommé Schéma des Vocations Littorales (SVL) et non dans un SCoT 

pour 1 'instant. Cette méthode et les pratiques correspondantes peuvent être intéressantes à 

condition d 'aboutir réellement à un chapitre individualisé valant SMVM au sein du SCoT 

permettant de prendre en compte tous les enjeux qu ' ils soient maritimes ou terrestres. 

Dans un des cas d 'étude, est mentionné dans le SCoT approuvé: « le SCoT ouvre un chapitre 

individualisé». Or, en ayant pris connaissance du contenu du document, on s'est aperçu 

qu 'aucune activité maritime n'était prise en compte, ce qui est contraire aux principes GIZC. 

Autrement dit, il semble que la pertinence d ' une pratique, en tant que telle, ne puisse être 

analysée en l' absence d ' un document final de gestion et de planification. Or, actuellement 

aucun document n'a été rédigé. Et il faudra attendre encore quelques années car la procédure 

d 'élaboration d ' un SCoT est longue (4 à 5 ans en moyenne) et elle est d 'autant plus avec un 

chapitre individualisé valant SMVM d'après les propos recueillis auprès des techniciens des 

collectivités. En effet, dans certains cas les élus ne connaissent pas les mil ieux littoral et 

marin donc une étape de sensibilisation et d ' information sont nécessaires et dans la majorité 

des cas, même pour les collectivités ayant la volonté de s'engager dans une telle procédure, 

les élus ne se sentent pas compétents pour intervenir sur le Domaine Public Maritime (DPM) 

étant donné le peu de responsabilités que leur confère le droit sur ce milieu 14
• C'est sans doute 

pour cela aussi que la majorité d'entre elles préfèrent le terme de volet littoral à celui de 

chapitre individualisé. 

La loi a conservé, par rapport aux SMVM, une collaboration étroite entre 1 'Etat, gestionnaire 

du DPM, et les collectivités territoriales, mais comment se déroule t-elle en pratique et qu'elle 

est la position de l'Etat par rapport à cela? Un travail est actuellement mené au Cetrnef, dans 

le cadre d ' un stage de Master 2 professionnel, sur ces questions en rencontrant les services de 

l'Etat. Et d 'après les informations du Cetmef, à l' intérieur des services de 1 'Etat, les personnes 

concernées par le SCoT ne connaissent pas le chapitre individualisé et ne se concertent pas 

non plus avec les personnes en charge des activités maritimes. Ceci rejoint une citation de Mr. 

14 Articles L 22 13-22 et L 2213-23 du code général des collectivités territoria les : le maire a compétence sur les 
ports de plaisance et sur une zone n'excédant pas 300 rn de bande littorale au titre de son pouvoir de police 
spéciale sur les eaux de baignade. Le maire contrôle des zones maritimes à dimensions réduites limitées aux 
concessions du DPM et à la bande littorale au titre de ses pouvoirs de police spéciale . 
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Le Visage (Délégué adjoint pour la façade Atlantique, DIREN Bretagne) disant: « Nous ne 

ferrons pas de la OIZC avec un SCoT mais un SCoT avec la OIZC ! ». 

4.5. Conclusion 

Dans le cadre de l'élaboration d' un chapitre individualisé valant SMVM au sein d ' un SCOT, 

le fait qu ' une pratique réponde à un principe de la Recommandation européenne ne la rend 

pas pertinente pour autant au regard de la OIZC. Les pratiques ne nous apparaissent donc pas 

analysables, au regard des principes « OIZC», individuellement et indépendamment du 

contexte auquel elles sont liées. C'est le processus d 'élaboration du document dans son 

ensemble et le document lui même qui sont analysables au regard des principes « OIZC ». En 

revanche s' ils répondent globalement aux principes « OIZC » alors il peut être intéressant de 

retenir les pratiques qui auront été mises en œuvre. 
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5. La participation des acteurs 

5.1. Quelques références bibliographiques 

La participation des habitants et des usagers aux projets et aux politiques menés sur le 

territoire constitue un élément déterminant dans la conduite d' une démarche de 

développement durable parce qu ' elle permet de rendre compte de la complexité des systèmes 

local et global qui intéressent un territoire (MEDD, 2006). La participation des acteurs fait 

partie des principes de 1 'Action 21, texte international de référence pour les Agendas 21 , et 

fait l'objet d' une convention européennes spécifique (convention d 'Aarhus15
) (MEDD, 2006). 

En France, de nombreux textes de loi y font référence (loi SRU, loi sur la démocratie de 

proximité, LOADDT16
) et 1 'ont rendue obligatoire dans certaines procédures notamment dans 

celle du SCoT, comme il l 'a été précisé dans le précédent paragraphe. Récemment, le principe 

de la participation citoyenne a été repris dans l'article 7 de la Charte de l'environnement 

adossée à la Constitution (MEDD, 2006) : «Toute personne a le droit, dans les conditions et 

les limites définies par la loi, d 'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues 

par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une 

incidence sur l'environnement». 

Un des aspects fondamentaux de la GIZC, tiré de l'expérience européenne sur l'AIZC et des 

autres expériences internationales, qui a été mis en avant par la Commission Environnement 

Littoral (CEL) dans son rapport au Gouvernement (2002) est la participation des acteurs : 

« Toute initiative GIZC doit être porteuse d'une vision pour le futur. Sachant qu' une telle 

vision à long terme doit pouvoir se dégager des acteurs locaux, il est essentiel de mettre en 

œuvre un exercice prospectif et négocié au sein des groupes d' intérêts locaux.» 

15 La convention d' Aarhus signée par 39 Etats et par l'Union européenne, le 25 juin 1998 au Danemark, porte sur 
l'accès à l' information, la participation du public au processus décisionnel et l' accès à la justice en matière 
d 'environnement. 
16 Loi d 'Orientation pour 1 'Aménagement et le Développement Durable du Territoire du 25 juin 1999 appelée 
aussi Loi Voynet modifie la Loi d'Orientation pour l'Aménagement et le Développement du Territoire (LOADT 
ou Loi Pasqua) du 4 février 1995. 
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Dans la Recommandation européenne du 30 mai 2002 c'est le principe « f » qui fait référence 

à la participation des acteurs et préconise que « toutes les parties intéressées (partenaires 

économiques et sociaux, organisations représentant les rés idents des zones côtières, 

organisations non gouvernementales (ONG) et secteur commercial) soient associées au 

processus de gestion, par exemple au moyen d 'accords et sur la base de responsabilités 

partagées ». 

Le littoral est un espace où s'expriment de multiples enjeux, dont une part seulement est 

portée par des acteurs institutionnels (Etat et collectivités territoriales ou leurs groupements), 

les acteurs socioprofessionnels étant moteurs de la plupart des activités dont les effets 

menacent les équilibres sur le littoral, alors que de nombreuses associations porteuses 

d 'intérêts citoyens sont de plus en plus actives sur le littoral et les questions qui y sont liées 

(DIACT, 2002). De ce fait, quels que soient l'échelle spatiale et le niveau d'intégration 

concernés, chacune des catégories d' acteurs du littoral est légitime pour s'exprimer et 

participer à la définition des orientations stratégiques, et toutes les catégories d'acteurs du 

littoral devraient donc être représentées à toutes les échelles (DIACT, 2002). 

La participation des acteurs vise à un meilleur fonctionnement du processus de décision et 

permet, en vertu du principe de subsidiarité, de trouver des solutions plus adaptées à une 

demande exprimée localement. Elle ne remet pas en cause la responsabilité des décideurs 

(élus, autres ... ) mais faci lite la hiérarchisation des objectifs et l 'orientation de leurs décisions, 

et les légitime (MEDD, 2006). 

La participation rythme et accompagne les projets. Elle est partie prenante de la conduite des 

projets et se caractérise pa r différentes étapes : l'information, la formation, la consultation, 

la concertation et la coproduction (MEDD, 2006). 

L'information en amont d' un projet est essentielle pour faire connaître l'objectif et les 

enjeux pour le territoire, pour mobiliser les acteurs et faire en sorte que tous s'approprient le 

projet. 

La formation permet aux acteurs (élus, citoyens, professionnels) de s 'approprier les concepts 

(développement durable, GIZC) et de mieux comprendre le fonctionnement de leur territoire 

et plus spécifiquement le milieu littoral. 

Une foi s les bases communes mises en place arrive le temps de la participation elle-même. 

Celle-ci peut prendre la forme de consultation, concertation, mais à terme, toute démarche de 
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développement durable devrait permettre une coproduction de réflexion, de décision, et 

d' action. 

La consultation a pour objectif de recueillir les avis, les attentes des bénéficiaires d'un projet, 

de ceux qui en seront les utilisateurs. 

La concertation vise à associer de manière active, à travers des débats, des rencontres, des 

échanges d 'arguments et de points de vue, le plus grand nombre des citoyens à l'élaboration 

d'un projet. 

La coproduction c'est l'élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques pensées et 

réalisées en impliquant le plus grand nombre d'acteurs à toutes les étapes d'un projet. 

5.2. Méthode pour la description des pratiques 

Afin de décrire les pratiques mises en œuvre dans le cadre de la participation des acteurs, des 

entretiens téléphoniques ont eu lieu avec les techniciens de certaines collectivités territoriales. 

Toujours dans un souci de mieux appréhender les pratiques par la suite et sans besoin 

d'exhaustivité, toutes les co llectivités territoriales (18/20) ayant mis en place une participation 

des acteurs n'ont pas été interrogées. Les pratiques de participation des collectivités 

territoriales, identifiées à la suite des interviews réalisées par l'lfremer et le Cetmef au cours 

de la période expérimentale, ont été classées selon une typologie (cf. tableau 6) prenant en 

compte le degré de participation des acteurs. 
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Tableau 6 : Les types de pratiques mis en œuvre dans le cadre de la participation 

des acteurs des territoires (source : les interviews des collectivités territoriales, auteur : Gaignon Jean­

Louis, 2007) 

Radio, journaux, bulletins d'informations, site Information « passive » (unidirectionnelle, 
Internet sans échange) 

Rando/visite, Journée de la baie, film, Information« active» (échange) 
formation ciblée 

Forum, colloque, café des sciences, espaces Communication (échange et prise en compte 
publics des avis) 

Questionnaire-enquête, entretien Recueil d' information (demande d'avis) 
Groupe de travail, atelier-réunion-projets, Groupe de travail conversation (discussion sur 

journée du SCoT un projet précis, avec prise en compte des 
avis) 

Groupe, espace de concertation Groupe de travail participation (confrontation 
des différents acteurs, démarche constructive) 

Le choix des collectivités territoriales s'est fait de manière aléatoire, en tirant au sort deux 

collectivités territoriales pour chaque type de pratique. En tout 12 collectivités territoriales ont 

été retenues mais une n'a pas pu être interrogée par manque de disponibilité du technicien. 

Les entretiens semi-dirigés consistaient à décrire dans le détail les acteurs impliqués, les 

thèmes abordés et de manière générale le mode de fonctionnement des pratiques. Les 

techniciens ne se sont pas arrêtés à la description d 'une seule pratique mais ont décrit un 

ensemble de pratiques qui sont liées les unes aux autres au sein d' un processus plus ou moins 

complexe que nous avons schématisé. A chaque schéma correspond un tableau descriptif des 

pratiques. Les onze schémas ne sont pas représentés dans ce présent rapport car dans le temps 

imparti au stage certains nous ont semblé ne pas apporter d'éléments originaux. 
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5.3. Description des pratiques 

Les pratiques de participation du territoire T (cf. figure 7) sont inscrites dans un processus qui 

consiste à élaborer une charte des espaces côtiers. Cette charte a été élaborée dans le but de 

définir une vision commune pour l'avenir de la zone côtière de la Région, de développer une 

stratégie pour la mettre en œuvre et aussi de faire prendre conscience à tous les acteurs de la 

dimension et des capacités maritimes de la Région. Elle a été coproduite par tous les acteurs 

du territoire (des services de la Région aux citoyens volontaires). 

Le processus comporte plusieurs étapes de participation des acteurs qui sont (cf. figure 7) : 

information (1 et 4), consultation (2, 6), concertation (3). 

Les pratiques de participation sont dépendantes les unes des autres car elles correspondent 

chacune à une étape du processus. Le mode de fonctionnement est tel qu ' il cherche à 

impliquer les acteurs « terrestres » et « maritimes » du littoral. 

6 

7 

Connaître la perception 
des acteurs et leurs 

réoccupations/Identif ier des enjeux 

T : Conseil Régional 

élaboration d 'une charte 

Acteurs impliqués 

1. Les lecteurs du journal régional 

2. Habitants .. volontaires .. . le 
grand public, les associations 
environnementales, les associations 
ou groupement professionnels, les 
représentants institutionnels, les 
usagers du territoire 

3. Habitants " volontaires " • le 
grand public, les associations 
environnementales, les associations 
ou groupement professionnels 
(pêche, tourisme ... ), les 
représentants inst itutionnels , les 
usagers du territoire : 

500 participants 

4. Les internautes 

5. Services de la Région 

6 . Les internautes 

7. Elus régionaux 

Mode de fonctionnement 

Articles dans le journal régional 
(pages région et départements) 

Mis en ligne sur le site Internet de la 
Région et distribué aux acteurs 
souhaitant participer aux forums 

4 forums ont été organisés par la 
Région avec l'aide d'un cabinet 
entre nov. 06 et janv. 07 dans 4 
départements de la Région autour 
de trois thèmes : .. vivre et travailler 
en zone côtière ••, •• utiliser et 
préserver les richesses de la zone 
cOti ère ..... décider et gérer la zone 
cOtière de manière durable ... Pour 
chaque forum 3 ateliers de travail 
ont été mis en place pour les 3 
thèmes 

Mis en ligne des compte rendus des 
forums sur le site Internet de la 
Région 

Réunion 

Mise en ligne sur le site Internet de 
la Région du pré projet de charte et 
réaction en ligne sur le pré projet 

Réunion 

Figure 7 : Description des pratiques de participation de la collectivité territoriale 

T (source : entretien avec le technicien de la collectivité territoriale, auteur : Colmagro Emilie, juillet 2007) 
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Les pratiques de participation de la collectivité S sont également intégrées dans un processus 

(cf. figure 8) qui consiste cette foi s à élaborer le diagnostic du SCoT et du SAGE (Schéma 

d 'Aménagement et de Gestion des Eaux) en parallèle. 

L' expérimentation GIZC du territoire s'est déroulée à travers la réalisation du SCoT et du 

SAGE ce qui permettait entre autre de ne pas employer le terme de « GIZC » mal accepté par 

les acteurs du territoire qui le considèrent comme « barbare ». 

Plusieurs étapes de participation des acteurs sont identifiables dans le processus (cf. figure 8) 

information (1, 6, 8, 9, 1 0), consultation (2), concertation (3, 4, 5, 7). Les étapes 

d ' information sont nombreuses car la collectivité a souhaité préciser aux acteurs, et 

particulièrement aux associations, leur rôle au sem du processus. Les pratiques sont 

dépendantes les unes des autres car elles correspondent chacune à une étape de participation. 

S : Syndicat mixte 

élaboration d' un diagnostic 

territorial pour le SCoT et 

leSAGE 

Acteurs impliqués 

1. Les internautes 

2. professionnels. usagers du territoire. 
représentants institutionnels 

Mode de fonctionnement 

Mis en ligne de fa chene de paniclpatlon 
sur le si te Internet du syndicat mixte + une 
rubrique démarche participative du SCoT 

Demander aux acteurs locaux déjà 
identifiés quels autres acteurs ils 
souhaiteraient voir associer à la démarche 

8 exposés le matin par des acteurs du 
terriloire à la suite desquels les 
participants réagissent par écrit. l 'après­
midi les participants sont répartis dans des 
ateliers non thématiques présidés par les 
élus du SCoT permettant l'expression de 
leur ressenti 

: ~ 

3 et 7. Entre 100 e1 120 personnes. les 
acteurs sont concernés par les 
thématiques agriculture. environnement, 
lagune et mer. commerce et industrie, 
infrastructure et déplacement. social et 
tourisme : collectivités territoriales. instituts 
de recherche, associations de défense de 
l'environnement, d'intérêt général et 
sponive. le Dépanement. la Région. les 
EPCI. entreprises. organismes locaux. 
communauté des pêcheurs. syndicat 
professionnel . coopérative agricole . 

"0 
(1)~ ..... 
~ ~ 
e~ 
~ 

" , 
c 
0 .. .. 
" ii 
> 
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4. 15 à 20 acteurs du territoire spécialisés 
dans Chaque thème 

5. Acteurs du territoire spécialisés 

6. les lecteurs du journal local 

8. Les associations souhaitant faire partie 
de la démarche 

9. les Internautes 

10. Habitants. usagers. professionnels, 
associations 

thèmes : ressource en eau, espaces 
naturels. paysages. urbanisme. dynamique 
de l'occupation de l'espace. identité du 
patrimoine. déplacements et transports. 
Certains ateliers sont organisés par un 
bureau d'étude d'autres par des 
représentants du syndicat mixte 

Se réunissent régulièrement. Présidés par 
6 élus du syndicat mixte désignés par le 
comité syndical. 3 groupes : les fonctions 
du territoire. les besoins de la société, la 
capacité de réponse du territoire 

Articles dans les joumaux locaux pour 
expliquer la démarche et faire appel à des 
associations ou autres acteurs qui 
souhaiteraient participer 

Réunions avec les associations pour feur 
expliquer la démarche et quel rOie elles 
peuvent jouer dans cette démarche 

Compte rendus des journées et de la 
réunion des associations sur le site 
Internet du syndicat mixte 

En 6 lieux du territoire. 3 expos 

gratuites pendant 2 mois suivies de 
réunions publiques. Des randonnées sont 
prévues aussi au mois de septembre 

Figure 8 : Description des pratiques de participation de la collectivité territoriale 

S (source :entretien avec le technicien de la collectivité territoriale, auteur : Colmagro Emilie, juillet 2007) 
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Les pratiques de la collectivité tenitoriale Q (cf. figure 9) sont inscrites dans un processus qui 

consiste à réviser la charte du Parc Naturel Régional (PNR). La charte d ' un PNR est un outil 

juridique pour la protection des espaces naturels. Un PNR, régi par sa charte, concourt à la 

politique de protection de l'environnement, d 'aménagement du territoire, de développement 

économique et social, d'éducation et de formation du public (@ 17
). 

Plusieurs étapes de participation des acteurs sont identifiables à 1' intérieur du processus (cf. 

figure 9): information (1 , 4), consultation (2, 3), concertation (6, 7), pour lesquelles ont été 

mises en œuvre des pratiques qui sont de ce fa it dépendantes les unes des autres. La charte est 

co-produite par l'ensemble des acteurs du territoire (des chargés de missions du Parc aux 

citoyens volontaires). 

a : Parc naturel Régional 

révision de la charte 

Acteurs lmptiqu6s 

1 at 4. Les Internautes et les habitants 

2. Hab~ants des villages et hameaux. tas 
chargés da missions et chefs de projet et de 
service du Pare. élus. professionnels 
(riziculteurs. pécheurs. viticulteurs), 
chercheurs, associations 

3. Les habitants (échantillon de 250 : 170 sur 
le pérW11ètre du Parc. 80 en dehors) 

5 les gestionnaires du pare 

6. Hab~ants de deux villages et les 
gestionnaires du Pare 

7. Elus, ma~es, conseils régionaux. conseils 
généraux. syndicat, professionnels (pêcheurs, 
plaisanciers ... ), conservatoire du littoral, CCl, 
sous-préfecture 

8. Associations environnementales. 
professionnels, représentants Institutionnels, 
usagers. gestionnaires d'espaces naturels, 
experts scientifiques, élus 

Mode de l onctionnoment 

Rubrique consacrée lia révision da la chana 
sur le site Internet du Parc 
Le bulletin d'Informa bon mensuel est mis en 
ligne sur le site Internet et envoyé aux 
habitants 

Un OVO interacbl est présenté pour lancer le 
débat, il comprend diaporama, historique, 
paroles d'habitants at d'axpens. des cartes 
Interactives. Réunions réalisées dans 8 
Villages 

Une entreprise a été mandatée. L'enquête 
s'est déroulée par téléphone et en se 
déplaçant directement chez las personnes 

Réunion pour les prises da décision 

Créées à la suite da demande des habitants 
de deux villages lors des réunions publiques. 
Un même groupe da travail géographique 
travail sur plusieurs thèmes (1 par réunion). 
Les panieipants Inscrivent des objectifs et 
actions sur un canon pour un enjeu, et les 
gestionnaires du parc rassemblant les Idées at 
les dassent et ensuite les objectifs et actions 
sont formulés au • paper-board •. 

5 groupes : gestion Intégrée de l'eau et du 
littoral, évolution des activités économiques 
pour un développement durable du territoire. 
protection et valorisation des patrimoines 
naturels paysagers et culturels. eoneenatlon 
locale cadra da via sensibilisation et éducation 
au territoire, aménagement du territoire 
lntereommunafité coopération. Chaque groupe 
est composé de 2 co-présidents (dont 1 élu) et 
de 2 animateurs. Une tonnatlon d'une jou mée 
à l'animation de ces groupes a été organisée. 
La méthode de production collective utilisée 
est le • métaplan • : chaque acteur propose 
sur des canons des objectifs at des actions 
qui sont ensuite ootl6s sur un tableau en 
fonction des enjeux. les documents de travail 
de chaque groupe sont mis en ligne sur un • 
weblog • pour permettre à chaque groupe da 
se rendre compte du travail des autres 
groupes 

Réunion 

Figure 9 : Description des pratiques de participation de la collectivité territoriale 

Q (source : entretien avec le technicien de la collecti vité territoriale, auteur : Colmagro Emilie, juillet 2007) 

17 http:/ lbibliotheq ueenl igne.espaces-naturels. fr/outi lsjuridiques 
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Contrairement aux trois précédents processus, celui-ci (cf. figure 10) n'aboutit pas à un plan 

d 'action mais consiste à sensibiliser les acteurs aux différentes problématiques du littoral. Il 

comporte une étape de participation des acteurs (cf. figure 10) : l ' information (1 , 2, 3, 4, 5). 

Les différentes pratiques d ' information sont liées les unes aux autres. Les participants sont 

tous volontaires et sont aussi bien des élus que des habitants du territoire. 

2 

3 

Invite r les acteurs 

N : Syndicat Mix te 

sens ibilisation des acteurs du territoire 

au x diffé rentes oroblématiaues littorales 

Acteurs impliqués 

1 et 4. Les internautes 

2 et 5. Les lecteurs du journal local 

3. Habitants, usagers, certains élus et 
intervenants extérieurs ( écologue, 
biologiste, sociologue, géographe, chargé de 
mission développement du comité 
départemental du tourisme ... ). Au départ 
une vingtaine de personnes étaient 
présentes puis ensuite une cinquantaine 

Mode de fonctionnement 

Description de la démarche GIZC et mise en 
ligne des compte rendus des cafés des 
sciences sur le s~e Internet de la 
communauté de communes. 

Informer par la presse locale le déroulement 
des cafés des sciences (lieu et date). 2 voire 
3 annonces une ou deux semaines avant 
sont diffusées, en plus des affichages dans 
les mairies et les supermarchés. Diffusion 
des compte rendus des réunions dans la 
presse locale. 

3 réunions ont eu lieu dans trois cafés 
différents animées par une association 
locale. Chaque réunion correspondait à un 
thème : les ressources naturelles du 
territoire. le tourisme sur le territoire. 
rurbanisme sur le territoire. Deux 
intervenants spécialistes du thème de la 
réunion se présentent et présentent leurs 
travaux et suite à leur intervention le débat 
commence. La population est demandeuse 
de ces réunions 

Figure 10 : Description des pratiques de participation de la collectivité 

territoriale N (source : entretien avec le technicien de la collectivité territoriale, auteur : Colmagro Emilie, 

juillet 2007) 
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Les pratiques de la collectivité territoriale C (cf. figure 11) ont été mises en œuvre dans le but 

de sensibiliser le grand public aux différentes problématiques littorales. Une seule étape de 

participation des acteurs est identifiable, c'est l' information (1, 2, 3, 4). Prochainement, dans 

le cadre de la révision de la charte du Parc, la collectivité souhaite rendre la radio interactive 

de manière à ce que les acteurs puissent réagir en direct sur les thèmes proposés. 

C : Parc Naturel Régional 

Sensibilisation du grand public aux 
· rates 

Site Internet + 

Acteurs Impliqués 

1. Les internautes et habitants 

2. Le grand public 

3. Le grand public 

4. Le grand public et des spécialistes 
(professeurs des universités. scientifiques ... ). la 
Région 

s. Mission littoral. Sous Préfecture. Université, 
Région, Département. Chambres consulaires. 
Communauté d'agglomération, Communauté de 
convnunes. Pays. Parc Naturel Régional 

6. Etat. Région. Département. Communes et 
intercommunalités. Chambres consulaires, 
membree cOf'isultatifs du PNA ( 
socioprofessionnels. associatifs. établissements 
publics ... ). Pays. Université, PNA. 
établissements publics concernés 

Mode de fonctionnement 

Information sur l'expérience • GIZC • et la 
démarche panicipative entreprise et mise en 
ligne du bulletin d'Information • GIZC • sur le 
site Internet du Parc. Le bulletin mensuel est 
distribué à plus de 2000 personnes. 

Diffusion sur une radio locale associative de la 
chronique hebdomadaire (matin à 7h10 et le 
soir à 19h10) pendant 15 minutes environ. Les 
journalistes posent des questions aux 
techniciens du Parc. Une vingtaine de thème 
ont été abordés : les zones humides. l'étang. le 
réchauffement climatique. la biodiversité, 
l'assainissement. Les thèmes sont abordés de 
manière globale notamment par rapport à 
l'actualité et ensuite ils sont recentrés sur la 
manière dont le parc travail. 

Les Invitations aux réunions publiques et aux 
conférences sont données par voie de presse( 
joumallocal). par le bulletin municipal déposé 
dans les boites aux lettres et par le bulletin 
d'Information mensuel du parc. 

Des réunions publiques sont organisées (3/an) 
autour de l'étang sur le littoral avec des 
partenaires extérieurs (lfremer/Région) pour 
présenter le milieu aux habitants 
(fonctionnement d'une lagune. explication de 
l'eutrophisation). Des conférences sont données 
aussi en collaboration avec les universités 
populaires où des professeurs d'université 
viennent présenter leurs travaux. 

Réunion 

Réunion 

Figure 11 : Description des pratiques de participation de la collectivité 

territoriale C (source : entretien avec le technicien de la collectivité territoriale, auteur : Colmagro Emi lie, 

juillet 2007) 
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Les pratiques décrites représentent des degrés différents de participation des acteurs: de 

l'infOlmation au grand public à la concel1ation impliquant les usagers et professionnels du 

territoire. Certains processus comportent différentes étapes (T, S, Q) d'autres n'en comportent 

qu ' une seule, l' information (N et Cl. 

On peut noter que les pratiques mises en œuvre sont généralement intégrées à un processus 

complexe qui les rend interdépendantes. 

Ces pratiques s ' inscrivent dans des objectifs de gestion variables (élaborer un SCoT, réviser 

une charte de PNR, élaborer une charte des espaces côtiers d'une Région, sensibiliser les 

acteurs). 

5.4. Analyse des pratiques 

Selon la même démarche employée pour l'analyse faite dans le cadre de l'élaboration d'un 

SCoT avec chapitre individualisé valant SMVM, nous avons tenté d 'analyser certaines 

pratiques de participation au regard des principes « G IZC ». 
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Tableau 7 : Analyse des pratiques de participation des acteurs au regard des principes GIZC (source: les entretiens avec les techniciens des 

collectivités, auteur: Colmagro Emilie, août 2007) 

~ Collectivités 

Principes ~ 

a. vision globale élargie 

b. perspective à long 
terme 

c. gestion adaptative 

d. prise en compte des 
spécificités locales 

T 
(forums 

participatifs) 

3 thèmes abordés au cours 
des forums des 4 
départements: « v1vre et 
travailler en zone côt ière », 
« uti 1 iser et préserver les 
richesses de la zone 
côtière », « décider et gérer 
la zone côtière de manière 
durable» 

La pratique s ' inscrit dans 
un processus d'élaboration 
d 'une charte dont le but est 
de définir notamment une 
vis ion commune pour 
l'avenir de la zone côtière 

Les forums se sont 
déroulés dans les 4 
départements de la Région 
et ont fa it intervenir 500 
participants dont de 
nombreux acteurs locaux 

s 
(journées du SCoT) 

La pratique s'inscrit dans 
un processus qui consiste 
à élaborer un SCoT dont 
le périmètre comprend 
une lagune 

La pratique s'inscri t dans 
une démarche qui 
consiste à é laborer un 
SCoT pour une période 
de 10 ans 

Q 
(réunions 
publiques) 

Les réunions ont eu 
lieu dans 8 vi llages ce 
qui a permis 
d'identifier 1 ' ensemble 
des enjeux du territoire 

La pratique s'inscrit 
dans une démarche 
d'élaboration d'une 
charte pour les douze 
prochaines années 

Possible dans le cadre de Possible dans le cadre 
l'élaboration d'un SCoT de l' élaboration d 'une 

charte de PN R 
Les journées du SCoT 
ont eu lieu avec les 
acteurs locaux 

Les réunions publiques 
ont eu lieu dans 8 
villages avec les 
acteurs locaux 
(habitants, 
professionnels) 

N 
(cafés des sciences) 

Trois thèmes ont été 
abordés au cours des cafés 
des sciences : « les 
ressources naturelles du 
territoire», « l' urbanisme 
sur le territoire », « le 
tourisme sur le territoire» 
ce qui permet de prendre 
en compte les différents 
enjeux du territoire 
La pratique est inscrite 
dans un processus 
consistant à sensibi liser les 
acteurs locaux 

Les Cafés des sciences 
étaient ouverts à tous les 
habitants et acteurs locaux 
et les thèmes abordés 
concernaient les ressources 
naturelles du territoire, le 
tourisme sur le territoire, 
1 'urbanisme sur le territoire 

c 
(radio) 

Les sujets diffusés à 
la rad io sont 
généraux et abordés 
selon 1 'actualité 
(réchauffement 
climatique par 
exemple) 

La pratique est 
inscrite dans un 
processus qui 
consiste à sensibi liser 
le grand public 

Les sujets diffusés 
sur la radio locale 
sont d'abord 
généraux et ensuite 
ramenés aux 
problèmes locaux 



T s Q N c 
(forums participa tifs) Uournées du SCoT) (réunions publiques) (cafés des sciences) (radio) 

e. mise à profit de Obligatoire dans Obl igatoire dans le 

processus naturels l'élaboration d'un SCoT cadre de 1 'é laboration 
d 'une charte de PNR 

f. association de toutes Les habitants, le grand Les élus des collectivités Habitants des villages llabitants, usagers, certains Les auditeurs de la 

les parties intéressées public, les associations territoria les, les instituts et hameaux, les chargés élus et des spécialistes radio locale 
environnementales, les de recherche, les de missions et chefs de (écologue, biologiste, 
associations ou associations projets du Parc, les sociologue, géographe, 
groupements environnementales et élus, les professionnels chargé de miSSIOn 
professionnels (pêche, sportives, le (viticulteurs, pêcheurs, développement du comité 
tourisme ... ), les usagers du Département, la Région, riziculteurs .. . ), départemental du 
territoire ont participé aux les EPCJ, les entreprises chercheurs, tourisme) étaient présents 
forums et organismes locaux, les associations, étaient aux cafés des sciences 

communautés de présents aux réunions 
pêcheurs, les syndicats publiques 
professionnels, 
coopérative agricole ont 
participé aux journées du 
SCoT 

g. relation entre Etat et Les représentants Possible dans le cadre de 

collectivités institutionnels étaient l'élaboration d ' un SCoT 
présents aux forums. 

h. utilisation conjointe Le processus auquel 

de différents appartient la pratique 

instruments 
consiste à élaborer un 
SCoT et un SAGE en 
parallèle 
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Comme nous le montre le tableau 7, l'analyse des pratiques est très li ée à ses modalités de 

mise en œuvre et surtout à l'ensemble des démarches tenitoriales entreprises. 

Les réunions publiques de la collectivité Q permettent de connaître les préoccupations et les 

points de vue des acteurs locaux (habitants, usagers, professionnels) qui sont ensuite pris en 

compte pour déterminer les enj eux du territoire dont les objectifs sont ensu ite définis par ces 

mêmes acteurs à travers deux autres pratiques (les groupes de travail thématiques et les 

commissions géographiques). Les réunions publiques contribuent donc, avec l'ensemble des 

autres pratiques, à élaborer la charte du Parc Naturel Régional. De la même manière, la 

co ll ectivité T, a mis en place un processus pal1icipatif qui consiste à établir, avec l' ensemble 

des acteurs locaux, une charte (même si les deux chartes n'ont pas la même valeur juridique). 

Il est possible d' identifier des limites aux pratiques par rapport aux principes. Par exemple, les 

joumées du SCoT de la collectivité territoriale S permettent de rassembler les acteurs 

concemés, sur invitation, pow' élaborer le diagnosti c du SCoT. Dans quelle mesure cette 

« sélection» d' acteurs permet-elle une bonne représentativité des usages et des différentes 

perceptions d'acteurs sur un même enjeu ? 

Autre exemple, dans le cas de la collectivité tenitoriale N, les cafés des sciences consistent à 

apporter des éléments de connaissance et à connaître les points de vue des acteurs locaux sur 

différents thèmes comme le tourisme, l' urbanisation, et les ressources naturelles. S' il est 

important d'établir des connaissances communes entre les acteurs, aucun plan d 'action n'est 

prévu à court tenne à la suite de ces manifestations. Cependant, ell e aura permis de réunir des 

acteurs locaux dont les points de vue divergent et d' initier un débat entre ces derniers 

contrairement à la pratique « radio locale » de la co ll ectivité C. 
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5.5. Conclusion 

Une pratique n'apparaît pas analysable indépendamment des autres pratiques auxquelles elle 

est liée, de son objectif propre et de l' objectif du processus auquel elle appartient. De plus, les 

compétences de chaque collectivité et les contextes locaux doivent être pris en compte dans 

l'analyse des pratiques mises en œuvre. 

Par conséquent, c'est le processus dans son ensemble dans lequel la pratique est inscrite qui 

peut être analysé. Si ce dernier répond aux principes GIZC alors l 'ensemble des pratiques 

mises en œuvre, qui auront contribué au déroulement du processus, peuvent être considérées 

comme pertinentes. En revanche, l'analyse du processus dans sa globalité, sans tenir compte 

des objectifs de gestion et de chaque pratique mise en œuvre accompagnée de leur modalité, 

n'apparaît pas comme permettant de répondre à la pertinence d ' un processus de gestion. 

6. Conclusion générale 

Pour les deux démarches étudiées, l'élaboration d' un SCoT avec chapitre individualisé et la 

participation des acteurs d ' un territoire, les collectivités territoriales ont mis en place des 

pratiques extrêmement diversifiées. Leur analyse, évidence qu ' il faut toutefois rappeler ici, 

doit reposer sur des informations et des données fiables et objectivées . 

La méthode de suivi de l' lfi·emer et du Cetmef, et en particulier la formulation des 

questionnaires, nous a conduit à tenter une analyse des pratiques qu i ont été initialement 

définies comme étant des «outils et méthodes»: enquête de perception, actions 

d'information, de participation et de concertation, instrument de planification, etc. Prise 

isolément, leur analyse au regard des principes « GIZC » ne nous a pas paru, au cours du 

stage, pertinente. En effet les pratiques (l'utilisation, la mise en œuvre des outils) apparaissent 

très liées à bon nombre de paramètres : 

leurs objectifs propres: les pratiques des collectivités sont inscrites dans des processus 

de gestion qui comportent plusieurs étapes. Les objectifs des pratiques sont donc 

différents en fonction de l'étape à laquelle elles interviennent. Une pratique visant à 

réunir les acteurs locaux pour travailler sur un projet est plus intéressante, au regard de 
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la OIZC, qu ' une pratique visant simplement à infomler les acteurs locaux. Cependant 

les deux sont importantes au sein du processus de gestion, 

les objectifs de gestion territoriale: les processus de gestion ont des objectifs 

différents allant de l'élaboration d' un document de planification à la sensibilisation du 

grand public. De ce fait , les pratiques mises en œuvre au sein de chaque processus 

seront différentes mais tout aussi intéressantes si l' objectif de gestion pemlet de 

prendre en compte les principes « GIZC », 

le statut des collectivités gestionnaires : les structures p0l1euses du projet GIZC sont 

très différentes de par leur statut, certaines sont des Parcs Naturels Régionaux (PNR), 

d'autres des communautés de communes ou des Régions, elles n'ont donc pas les 

mêmes compétences. Une pratique jugée intéressante peut donc convenir à un PNR 

habitué à travailler sur l'infomlation et la sensibilisation du public mais peut ne pas 

être adaptée au contexte local d' un autre territoire, 

le contexte ten'itorial et en particulier l'antériorité d' une mise en œuvre d' une GIZC : 

au cours de la période expérimentale GIZC, certaines collectivités ont coproduit un 

projet avec l'ensemble des acteurs concernés et d'autres ont commencé par expliquer 

aux élus que la GIZC n'était pas une procédure venant se rajouter aux autres (parc 

Marin, Natura 2000) mais que c'était un concept qui pennettait de rassembler ces 

différentes procédures. Dans ces cas les pratiques ne vont pas être identiques et seront 

adaptées au contexte local. Le concept de G IZC est nouveau et sa mise en œuvre est 

longue et complexe du fait qu'elle bouleverse les habitudes de certaines collectivités 

territoriales comme l' implication des processus de gestion sur le domaine public 

maritime, la concertation entre les différents acteurs (habitants, usagers, 

professionnels) dont les opinions divergent. 

En d'autres termes, deux processus de gestion peuvent être aussi pertinents l'un que l'autre 

alors que leurs pratiques respectives sont différentes et à l' inverse, un processus de gestion 

peut ne pas être pertinent alors que ses pratiques sont identiques à celles d'un autre processus 

de gestion qui lui est pertinent au regard des principes « GIZC ». En conséquence, l'analyse 

de la pertinence au regard des principes « GIZC » ne semble envisageable que pour des 
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démarches de gestion décrites dans leur ensemble, c'est-à-di re, en incluant leur contexte de 

mise en œuvre, leurs objectifs et leurs modalités de mise en œuvre. 

L'élaboration d ' un guide des « bonnes pratiques» ne peut donc pas reposer sur des 

« recettes » utilisables en toutes circonstances. Et ce, d'autant plus que la mise en œuvre 

d'une GIZC dépend probablement plus de la vo lonté politique locale et nationale que d'un 

guide de« bonnes pratiques ». Or on ne peut que constater que les contrats des chargés de 

missions, employés pour la période expérimenta le GlZC par les collectivités, ne sont pas 

renouvelés dans beaucoup de cas et l'investissement de l'Etat se révèle limitée au cours de 

l'expérience notamment autour des questions du SCoT avec le chapitre individualisé valant 

SMVM. 

L' lfremer et le Cetmef souhaitent continuer à travai ller avec les territoires lauréats de l'appel 

à projet de la DIACT et du SG Mer. Un projet est en cours d'élaboration. Il visera entre autre 

à élaborer Llne méthodologie de suivi et d' analyse pour aider à la mise en place de démarches 

de gestion territoriale répondant aux principes « GlZC ». 
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Annexe 1: Qu'est ce que la DIACT, le CNADT et le CIADT? 
(source: w\V\V.diact.gouv.ff) 

La Délégation à l'Aménagement et à la Compétitivité des Territoires (DIA CT) est 

l'héritière de la DATAR, depuis le 1 janvier 2006. Elle prépare, impulse et coordonne les 

politiques d'aménagement du territoire menées par l'État et accompagne les mutations 

économiques en privilégiant une approche offensive de la compétitivité. 

La DlACT est une administration de mission à vocation interministérielle au service des 

territoires. 

Service du Premier ministre, elle est mise à la disposition du ministTe d'Etat, ministre de 

l'écologie, du développement et de l'aménagement durables. Elle est dirigée par Pierre 

Mirabaud, Délégué intenninistériel à l'aménagement et à la compétitivité des territoires. 

La DlACT regroupe 196 agents issus de différentes administrations ou contractuels (dont 26 

dans les commissariats de massifs). Elle travaille en étroite relation avec les préfets et 

entretient des contacts réguliers avec les élus, directement ou à travers leurs associations 

représentati ves. 

Le Conseil National pour l'Aménagement et le Développement du Territoire (CNADT), 

instance de consultation, contribue à l'élaboration des politiques d 'aménagement et de 

développement durable du territoire. A ce titre, il rend au Gouvernement des avis, fonnule des 

suggestions, participe aux démarches de concertation entreprises au plan national sur toute 

question relative à l'aménagement du territoire et peut se saisir de toute question relevant de 

ce domaine de l'action publique. Ses débats et avis sont publics. Ses travaux sont préparés et 

suivis par sa Commission pemlanente, à qui la loi du 25 juin 1999 confie également une 

mission d'évaluation des politiques concemées. 

Le Comité Interministériel de l'Aménagement et du Développement du Territoire 

(CIADT) est depuis 2005 le Comité Interministériel d'Aménagement et de Compétitivité du 

TelTitoire (ClACT). Le ClACT, institué auprès du Premier ministre, se prononce sur les 

objectifs de la politique nationale d'attractivité, de compétitivité et de cohésion des territoires : 

en anticipant les mutations économiques ; en améliorant l'accessibilité des territoires et en 

promouvant un aménagement équi libré des espaces ruraux et urbains ; en coordonnant la 

définition et la mise en oeuvre des procédures européennes et des dispositifs contractuels 

associant l'Etat aux collectivités territoriales dans le champ de l'aménagement du territoire. 
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Annexe 2 : Les lauréats de l'appel à projet de la DlACT et du SG 

Mer (source: www.ifremer.fr) 

• Côte d 'Opale, syndicat mixte de la côte d'Opale (Nord-Pas-de-Calais) 
• La baie de Somme et sa région, syndicat mixte pour l' aménagement de la côte 

picarde (Picardie) 
• Stratégie de gestion intégrée de j'estuaire de la Seine, GIP Seine- Aval et vers une 

gestion concertée de l' estuaire de la seine ville du Havre (Haute Normandie dans le 
cadre d'un rapprochement entre ces deux projets) 

• Conflits d' usage et planification : construire ensemble un développement équilibré de 
la Côte des Havres, syndicat mixte du Pays de Coutances (Basse-Noffilandie) 

• Baie du Mont Saint Michel, assoc iation interdépartementale Manche/Ille-et-Vilaine 
(Basse-N ormandie) 

• Gestion intégrée du littoral Pays de Brest, Pays maritinle, association des 
communautés du Pays de Brest (Bretagne) 

• Pour un projet de territoire Ouest Cornouaille, syndicat intercommunal communauté 
de communes du Pays bigouden Sud, association Ouest Cornouai lle promotion 
(Bretagne) 

• Trois projets expérimentaux sur trois échelles de territoire, communauté de communes 
du Pays de Lorient (Bretagne) 

• Bassin versant littoral de la Ria d'Etel, communauté de communes Ria d' Etel 
(Bretagne) 

• Pour une charte des espaces côtiers bretons, Région Bretagne 
• Pays de Marennes Oléron, Pays de Marennes Oléron, (Poitou-Charentes) 
• Au fil de l'eau, du Médoc au bassin d'Arcachon, conseil général de la Gironde 

(Aquitaine) 
• Des Corbières à la Méditerranée : GIZC autour des étangs du Narbonnais, syndicat 

mixte de gestion du parc naturel régional de la Narbonnaise en Méditerranée 
(Languedoc- Roussillon) 

• GIZC sur le bassin de Thau, syndicat mixte du Bassin de Thau (Languedoc­
Roussillon) 

• Programme d'actions pour la gestion des risques naturels, la gestion durable des 
ressources aquatiques et la maîtrise de la fréquentation touristique, parc naturel 
régional de Camargue (Provence-Alpes-Côte d' Azur) 

• GIZC Marseille, communauté urbaine Marseille Provence Métropole et ville de 
Marseille (Provence-Alpes-Côte d'Azur) 

• Les Maures, un territoire de Méditerranée pour une gestion intégrée du littoral, 
syndicat intercommunal à vocation multiple du littoral des Maures, association 
MALTAE (Provence-Alpes-Côte d'Azur) 

• Création d' un outil d' aide à la GlZC, Communauté d 'agglomération de Nice Côte 
d'Azur (Provence-Alpes-Côte d'Azur) 

• Prise en compte des risques de pollution marine à l'échelle d' une baie et d' un bassin 
versant transfrontaliers Roya - Riviera - Principauté de Monaco, Communauté 
d'agglomération de la Riviera française (Provence-Alpes-Côte d 'Azur) 

• Développement du grand site de Girolata-Osani respectueux de l' environnement et des 
hommes, commune d 'Osani (Corse-du-Sud) 
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• Etang de Biguglia : un développement équilibré du littoral et de son arrière-pays par 
un usage raisonné des ressources et de l'espace, conseil général de la Haute-Corse 

• Mise en valeur de la zone Nord-Ouest de Marie-Galante, communauté de communes 
de Marie-Galante ; Terre-de-Bas, Ile des Terroirs et des savoirs, Commune de Terre­
de-Bas ; La Désirade, l'île des trésors, commune de La Désirade dans le cadre d 'un 
rapprochement de ces trois projets. 

• Suivi de l'évolution de la baie du Robert, commune du Robert (Martinique) 
• Owala "ensemble, en même temps, au même niveau", modèle de gestion intégrée des 

problématiques d'aménagement et de développement de la zone côtière du Nord­
Ouest guyanais, commune d' Awala-Yalimapo (Guyane) 

• Pour une gestion intégrée du Littoral Ouest de l'Ile de la Réunion, conseil régional 
de la Réunion. 

Nombre de projets retenus par région (source : lfremcr) 
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Annexe 3 · Recommandation européenne du 30/05/02, relative à la 

mise en œuvre d ' une stratégie de gestion intégrée des zones 

côtières en Europe (source: Journal officiel des Communautés européennes 6.6.2002) 
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n.tut<'• '~ .l~!lfJ\'éc p& l,<fkt ' ,l , , h.li1)., 111Citt ' dinl.l­
tiqu.-~ qui Clli!Jincnt n-"4.1111ntC111 un, ~],'>'dli• tll Ju 
ni,\'\lU ,b; mu!> m-,,l!lhH IJ &,\)lUI.:' rt l.t 1· ~"' ,l,, 
h:mp(tC' ~~ .K\""CtUu::Jll tëJP\Ï• 'fl ( Ill~ r .. Jin~i qu. l ... ~ 
ri\quc"' llin.."'l' ... l.ni<'ll 

,1, lU ( 1 '""Ju ~ lf. ~ ~fl l p. l ­
'.' J(l (' 1 • ' Ju 1 "; è((.l p. n 
1 1 Wh· Ju I'L .... .A.' !I\.":It i.'U: o~ .. ~ J.1 '\ JUI. ... 'l 11 + 1 dll l (,'\ ( Ju 

) J L!t (11 F'· j t 9~ r()'l.llJI.tl t.-'\C1i!IU.L1C Ju ( L"t;l .... 'l \lu 1 ~ J,:\.,-.;n }·~ 
.!(111 1 IK• C ;;'il ~ Ju 5. J. ~(tl r-1 1 ct &_: •• ï,-a~,.c• Ju P s.~ ... ·:n-.o;u '-"ut\.r­
fX'C~ Ui.t 11 .n-rL lf1û~ lX~IArC1 du (~.aU,'&. ~lu • nu1 l •ti l 

,,, 

,-

·11J• 

1 1 

L:t...xp.tn,i·l1l lL;lh •~J.phillU· l i J'"''• II li~' .il, ?\'ill.:., i\~.tll,., 
llli')ll ' 11>' 11,1("(111 " " J>lu• C11 r lll\ l"ëqu tlil'f(' !J.Ill '"~' ~ 
~i~.JU ...... que- ".; j.~ lL-.., L\.lh.' (..:.'4iCrd. 

L. r" ul .~è tJ..~t ~'i t~ ,l p~d~ " ,ls 1'-"< irtlit~' d'em ploi 
lib.' ' .i ,_-~n.'~l"i t\1t..l •.l' ll • ·mbr\'u~~ 7)t11, ... ~ tr i bm.ti r\'~ ll l.t 
J'i' J-.. <l:ll<'nl<"'lt>·nt l'l~l!~tJ. I>l' 

Le ' '~'1'-tril ~' r(r!i•'lldl' ,x;'I.UII d.uu l.t C::·mm uruut<' 
J lt (l,111 ,l IJ.;o•n dill't,·m, 1.1 )o.'<'-li·'ll Cl 1.! CoJllfil',Ui•.'11 
Je .:h.tqul '"n'- l··• i~ rl 

U est ('~'o(:fl l ë.l ll mu m. m II'U'Tl u nl ~' \li '-n 1.~( zrm....~ 
\-i,J i::rl~ qui Y~:t ~.:.. J"~ilfU\:nl. 1l t duro~~ .. "X:•'ll•·miq u. ­
m-:nt ~ qu l!Jr~ <,..:;.~,'~~Ul t ro:->rvn.,Jbl. et .l,l.!pt.<e .1ux 
rrJli tD .:-ul rurclc., ct qui rr~IC!'\ fint<'~<r i h.' <l' \ .t tc 
fi"~"'Uh\ im p• ttl ,t!l l\" I •"~U I C1l t\11 .tnl I. '-Ull fU~ .. lc:s ,J(l?\'ih • .:. ~ 
t.'l 1.l ~ li~'' ) f\. J UX lt,Jdith,tntt~:h ljlli Il\" f~f'!\:. jt."'1l ll'Ill f\1~ 
UllC" 11X1t,l(f' Jl0 Uf )c:-, IMC'~ rtai U!~~ tc:nsibJe~ Cl l'Hill 
r (t JI \~ J'fèfoLf\'J iinn .. l ... !!. <"'ôl'-;'-'~" ~.llf\'.lf.!l!S: \le 1.1 I~U.IJ~ \] 
de lJ Il. TC' C•1tii'r0o 

l.t ( •lll11tllU1.tut,· fJ,'~tti' lill" ~' .., inn ùt lf~r (\-.. .i unf' rJu~ 
~~ J.ll<i' "' lrll ~~ ,i, ~ ;, J" ~!IIIlU11C11" IKlfiZLOll .llll. lCI 
.Kti 1111~ (L•nuitiu.:~nt :1 l.t ~" 'tinn inh.)!ri'c d:s zones 
fl• li:.rl l\.. 

Lt l l'nt!lli~i·ll1 l.til 11''"'lf , l,m, '4' ,,mmuni(.Jiiono; 
JU ( o>ll'<' i) rt .lU J',ll'l'llt,"'IU ( Ufo•J"'\'11 ('1 qt> U ~~I Î<Ill 
:ntL)!H\ ll ~ zone. c;•tLr~ në-n~it~ ~.l_:., arnon~ \IJ ,t­

!~iqu. \ c .. •(I!J\mnœ~ ~.-~ , ,.,ta\_rti(l\ .tu ni,-c.tu loc.Jl d 

r~2;,.rul_ ür~t,\" r 1 ,.~utmU.'I p.tr un m.::.t.ln:m:nt 
dprrooJ>rië J U nil\ .tu rulioon ,~ 

\1 11 k J'l ~.01101~ J.> ll' 111••11'1fJ iiotll ,1 ~ IJ (",mtnlii<Ïtal Slll' 
rJ.Jn.~ .t~"'111C111 i nt~l\; tl ... , 7. l ifl(' (0 t L!\'~ itk:ntifl ~,.l-.\ 
J'!itl( ÏJ"'" ,l, r ·•nn, g•"'lioon ' ""' 7.t•n, 1 (lo li.'-rC\. 
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Il f i ~001 

I l 11,,, n\c,,\ol~, <l \li!.U!I ir l~1, J<li •·n (lllù,n t< JU 
ni\\"'JU .. urlf\\n y \".;lll pris lm, .u."l i· tn ll ,.~ .... ,,·ran~rnl"\ 1 
la nm 'ol.~ tJJi• ·n dcr)!.l!li ,,uirnt' mJJiti lli:'S r<\!i· on .d ,~ •·U 
thT~ .uth.uittn' inh.rn.u iPlul""' s ll·l" \ yu . ., f 0r).!.tni~ .lli· "Il 
lllJJitim. int.:mJJi• 'lloÙ .tf~t <l tr Jitcr 1.' pi-i>lcnl' 
ti .!tl>frL·ntJ.li.J' ~ui .tiT" tcntl~ 7.1111<' ' cl•tÏ:JC\. 

IJ Li rt,.,._lutio·n du (',n .... ' tl ,lu (, m.ti 1 ·) ~ 4 ''lJhHII.liU un, 
~Jit\: t. t. l •fllmlDlJU:J!:\ 1.l- ~'~li· •n Ut l~f!r..\_ ll ' z.m. .. , 
uotÏ:K' (11 \1 1.1 r\ ..._Jutio'll du ( o'll'• il du ~ ; ff\Üo 1 'I'J! 
rdatll\ ,'t l.t IUilu, po Jitiqu, ,,ontntlUI.llll .tir, .-11\lfnJ.nt 
IJ ZI•Jt .. "\ t:• •li(r, c-u r• ·l'~nnc \ï ill'i" ' n t II•U it...' ,lüLX ~ur 1a. 
n( l.._~il~ lfWtt... J\1ÎO:•Jl t. Ufl•f'..\..nlt\ 1. 111\..dtèx- p 1•U! nlQIJl 

"'-n t't'U\'t .. b ~l-l i l·n inr~~r,\~ u..~ Z\'11,' ((4it.It \. 

1' LÀ' pu i< l.t r\<·Juti,•n du Cc·n_" · du û m.ti 1 '1'1 4 t llni• ·n 
("llh 1J\.\""1Uit ,1 o. \•IUJU UllC" J.t.tt.l!lll,ll i"tJ1 \l.,, l'f" ''iuJh 

, x .. r'-'"'' ' ur l' n.~ ... ' tl.t\c' ll•lîr .. , lU1t.' J. U:!Illt111J.Il•m\h. 
IJ l'"l'l~.ui· 'n ,:,,;J," un J.: ,·d ··rr- mcru .l1 :nfrJ<Hlto:­
l u rc~ :tp.r".Xinlil .. .:. J", , .. ·.h -' "' sur~ lill nt.~ -

' 1 ~"· l ~t' ~~"i "n i më~r\\ .. l .. , 7.· •nr' \. i·tûc~ ~.·~~m r 'nc d~ 
muhii'J,, l.t.:t,' tu< 1\lffili k '<ll~·h t.un:'n .t~'11l11 1 liu 
1\fTi:,; tr\ \ l f..t ll~o\"l.lfi• l1 .. l , " 4!!-0Îl11(1'\·i,··~u.n..nr '-IU .tu"l!.w­

)l.' irC'111C'ttl 

1- 81 ' 'di U ~t ' prin cil'-' &• "l..b~~I I.I!ih:· 01 ~Je pr o~po~tt i .. '*rut.J· 

lit\ (n•nh'é\ j )';ut id. ; Ju trJil( Cl (11 ''('fi U du r r•·l·-.:dc 
n - d u I!Jitë J r\!llltd J.m !Ur l.t mi...., en Jpplic.u i<"ll 
\l "1 (ltin\ 11\."\\ d~_ '\Ub, idi.lfilè ('1 t.l \ ('!•·r• •tiÎ• •nn, il~ ('1 

1-• llll fh rm u ~.l"\ l.J. di\·çnil ~ "l ' .. . mdili'm' qui ri'~n .. ··m 
lillh b 7oQld ,;'4iêrCI Cl Je:. C.l<lr< \ l~i.J .Il if, c·t Ul \ liiU­
IÎ••lll'.Ch ,r~l <lm! k< ÉIJII nt.:ntbr,~ l1 c·l'~~ t ifl J, 
t .t(li·on r r"l'"'..i' f"U''Clll iu c mi. ux rc.t li;..'~ )'JI un 
\..:O f,td!.,;.:111~.-11 t .Ill Oil\:JU \l.ïTil!ll UnJUIJitC-

Oi \ I'IT~[ 1 

Une approdte >lratêgtqllf 

L .. ' ÊtJI' n11.mbr~ !-1 p:tœn,1u f11 '- '11l~i\l~Jt!• il1 l.t ~u.u ,·J!i' d .. 
J.:,·d ··l'l' 1lU11 ,lur.tbl:- " ' IJ ,l: ci<i··on du P.ulcnwnt , uro·p\,-n "' 
Ju C'···nsctl ~• .tblh....utt le ':Xicmr pr0j!r.l!11m, ,f.Kti•qJ , o'lll!ll U­
n.I UI.ti r, P<•Uf 1',11\'if"flfll'lll<RI ( L a .tdc•p!Cm ;1 f(~,uJ _ ,Jc la 
~·~li•,'TI t.~ l\ llf\ Z•ITI\"\ ' ù.~ itf" ~ l DlC .tppruh .. '!f,l!~~iylk l•m.:l\: 
' url ~ \·IMn"''H ~ ' Ui\',lll i '-

JI pro•IC\.Ii•m du lll~i.-u " ''i.J \ Il! la l\lll lilUl~ .tppro•<h.' Il.!! 
tX- ... ·"~Y'tèmc pr .. · ' t'\'Jn l '-"'\Jl in rl-~Jilè c t iïl•n fHih.1i· atn\.ID...:nL 
t.' l ~-c..,.i con , lurJhlC" d D r .. '"•UtCL:\ nJturdl ' .. l~ ümpu, truc' 
mJiinc' \ t t..rr .. ''œ~ du 1i11 .. r.d· 

bt pri ... ' ;•n "'11'1'" ,l• 1.1 ntdl.lo.• C)ll' 1,.,, lunl-'-'lll1lt' d~tu­
l iquc' l•ll1"itU..111 p .. ur 1"' 7.' ilh"'' ù•l iêT"' \'1 \k~ , l.J.n.t.'r' qu\ 
rq vè\Ciltm l'cl,'v.ui,1JI Ju ni\\'.IU <l' IJ mer ct tJu~mcnu­
ti•tJt dc la frù tll.'"1i( C' ct \l J.t ft•!l. de' h111 p~t~~; 

, 1 OJC<;li!C'S ,1~ )'!••!(\, ic'll du litt ror.~ .tpjT••i'fi.'cS ê l r, ~'!b,thb 
du p·•int ,~ ,.ll' êù.J·,~iquc. r ,,.mpris IJ pr<•tùtk•n œ, 
.t}l~1,uttê-r .ni" .n' ~. • .'·ti~l\'i \. 1 J.. lcll:" p.urim•.'àt' ~. ulturc+ 

d 1 IV!op.:'\:li''< '\ t>QhQilÏliU C~ ~ 1 1'-''>li btlit~> li i'liii>J ooi .J lU JI'~' l' 

c1 wnetnc .; .. ..-i .... tll~t urcl •' J'..rdti,mnd d.m, l' l• •mntu ttJ.utf~ 
l:,c.~e:s· 

•' • ll t r 1 1:; J u I K. O:: 19'1..' \'! 
i •) )Ü ( 1\,IJ Ju Cl J l \1 11 ~ p 
1 1 ~1.1. 1 ~h. "ff' ru~.Ü,- 01U f."urn~ , )h. k:'-

li mi .... ;, di ' PL•'.itio •n ad(qu.ur l'"ll! 1, pul-l:.: ,l ,,rr, < ;, <l •. 
lin; tJnt ,l l·'i s~< qu\'llh.'l iqu,~: 

;t) d.llb l \ ,1~ \l""'s \. •1Jlllll UI1J. UI\.:.,. \ ,-ll l. f('' i~~é\. mJ. ~ll i~oll l 'tl 

pt •""'ll\'thm \l l.ll! \ 1\l\.' \ioo: 

h) m~Jio lf,Jii · m ,l, IJ , P o ·rd~t .nkm ,b nl. ' ur,..; priiC' l'll.J' 
h.'-11 ~.,~ ~"\' d UI• IfÏ[\.\ \• l h"Unfu oiU~\Î ~l:n \.:Il nU q l)."\ \ lLf 
HH< pl•UT I,Ùd tiJHUJCli•!l'l mu-td!C. 

01.\Jlll<l: Il 

Principes 

UJ..JH I'~IJ.l.t"l'Jii"n ll ' 'tr.uë1,:iD n.ui\..•n.Ù.:J \. 1 ~.l"" ' m._:,ul\ s 
f,rn\lt~ nu "~ .... ,~rr.t: .. · ui~ ~~ Êl .u~munhr~ d\'T.ticru su t\.T\... l~ 
l'filKll\. ~ J un"- ~ Ui·lfl in téf!!l\ \1~ z.,_'t!t,, l ;,,;:rcs p~tll! 
~.m. t ir lUtt' ~, ... ~t i·•n , ,,i n~ des Z l if10o ,._,,;,:.re, rn 1(1'1J.1lt 1.' •1tl l't C' 

,b boonn, 1 pr.uiqll ' ;,~m iii.\ 1 ,1111r .tut!\'- dJnl l 
IV~.Ulll11t. ,l J..:,n ... 'TNf.II Î•tll ,l l.t C•ll111Jti' "''n ' li! l' .mtëru~, · 
mc11 t i.'l t ~o):r .. · \l ... ~ 7.,,n..---, ~. •4 i~i' l.t ~('tinn ,L \ 1un, ... .. ..-.··•i~r" \ 
ll-:'T.tit n ... ~c .unmrnt ~trr i .. ru.k:c ~ url\ d:n1c11U \Ui,·.ultt: 

.1) IU'I" (11\·c ~l· · l'\ll dJJQic .o h,in.uiql~ " ~,\.~!.tphiqll_) qui 
1 i:nn• ""'"'l'"' J , 1 irJcr.l: 1"'11ll.m•~ ~~ ,l l.t Ji<)'J!it, J. s 
'>'' tml. ' n.Ullflh ct ,L-.s .IC tl\'it•'< hlunJiru:'' qui infllK'!I t ,lu 
l"\\ 7.lflk .. , ~_;•tii'1t-~· 

~) JUII\..(11\', .i k ·nl<! t.:nœ qui ti.11Th. , ompt. ,lu pri!Kil" ,l 
r ré\'oiUtÎL'!l d d.,:, ' \\îÎJb ~ Ul:néJJt:•tn' .!\, l_s 1.1 

IUilL'\S 

, ) ~·'li· •n ,,,J,,pt.lll\', d.u1' 1, c.tdr'' dlm r r"" " u' ~rohlld ' lui 
!X'011C11\ ~oi\S J{U\1(1UC1U< (11 lt~It,_lit lll ..l tf,·'-~ Ui h'l1 1.l \ 
rr··hl.nt,< Cl "'" <•lllllJÎ>>Jll\ "'- CdJ n~«"''' un, ru .. 
..:i.::mili~Uê ;d;J,., rn .:, qu i "'ll"' ntc fù•·luti·'ll de:. l n lto. 1 
\\.(j\ ft. ç 

,J , pri .... ' n O:•llll l'l• J. " 1' \:ilicit\' J,.c;J)c, n ll l.t ~rm,1, ,~,\1-
,j,,· J\, 1 • •nc~ , ;f ;. r .. ~ C'l lf"l'-\"111k ~ \L f.h.:m j f\.*f.f\'~,_'if 
ré'p• 'lt\lr, :1 ~"lit' l'""iih Cttlh'!t. 1 ~ l\1! d~ ...,_,lul!"n-; ' 1\:.d . 
li~ll'< li ,b mC:Sll!l' !o ' L•Upb· 

() mi" ;, l' f·•fil ,l-. l'f" d'US !l.ll lU.J\ li ri."'f" ', .J, ),1 ("Jp.lO:il ~ 
,1 Jb~ttr r~i .. 'lll ll' \ \\ ... ,.:·,u::sn.'"'' ~o\ qui f(:n .. l rJ l s .1~11\' il(·~ 
hu lll.ti lh.' plu, r, \1'\..,\IU('"U"-' ..1. }'\"'11\'Ï!ülln\ 11lC1H. pJu-. 
œ'p"n'-.lbl; ... ' ur IC' pl.u1 ~'-' i.d t.1 plu• . ...a ilt"' k Œ1•+nü.tU.' · 
nuu .i lo on~ tcrm, · 

.H~'"\- Utinn ..1. t .. \ Uid· l:~ p .1!1iC'\ :rt ti'œ~\ \ [[\lflt 11 .tirc' 

ô.:\'It.. .. 'miqu.~~ C't , l, i.1ux .. nr);_\ln iMiifiJJ~ f\. ... pr~.·· ....,1U J.m k!, r<\i· 
l l"11 1\ ll ' ZPfi(' \ ù~Ci~f\.'l t•!~JflÎ\,IIi l'll"i Oo..l l ~t tl"\"'l'JlC11l."11 · 
r.d"\ i (Ol\(, 1 d ,,."IC"Uf \ tffllO"l.t, i.lJ] J U p1• \.d\U"i .. ~ R'-""tiun 
)\JI <'l:C11lp]~ JU mv}\ll J 'Jcf•trJ , c.1 ,ur ~~ ru-.. ,1:! TC.)'• ITI\.1-
it ~il~' l'\l.IIol~"~~; 

il) "iuUii:n èJ p.ln ;.- !p.uirn (l:S inU.Vh\' .tJmiJi i, lt.Ut\.'(.S C"tnl~· 
1\D IC~ ,lUX flt\.'CJUX tt.U iuJUi. rê~il 'll, Cl I I J(, entre ~'lu..il, \ 
,l, , ]l;'!h .t.l'()UJI\ dC\ToliCill ~If(' ~1.1J-li \ •·U nlJÎ!11(11U\ (11 
' 'll d.tm:-liolfcr 1.1 , ounlln.ui,ot ,b dill \r,111C'\ fd iti<IU<I 
,xi, tJJit•' lin )'J!tl'll .l!iJt .1\\.l' b amrorit6 rê's!kon.dcl n 
lu:.Jl' (·t ..-·mtè ,..J""i ._L,·rJil i·1 r~ mi' en \l= U\TC. l. ,J\ 
6.- h\JJU' 

h ) UliJi\ol ti010 ' o•Ji joolnl< 1l plu i.lU\ inllflllnllll' \'i<Jlll l f.~·,-.. 
fi" t J.1 t.llh .... :TC!hl' Mltf(' ~ .. , ~.-t.j(\, il " ~k-' l'~'liliqU.""\ \i;('\ 1\ -... 

ri.H .. I •llllf!C tmrnJ~OIOII Cl IJ j.<'>li ... 'll. 
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nt >. I'ITKf Ill 

bwentJ.ire nationJl 

lA > ÈI ,IJ\ m..._m~fl' J'f"lHbll .i f ,'t.tbJj,,..,Oh. Uil'•U :1 l.J. mi"' .i 
jo•Uf 1flC1 illWlll,!ifC ~kt-.!1 r ·t~ id ,ll lilid l' ,1\1• \ lf ' l'!ind· 
p.llLX l' 1:-~i .i.l i L<fu c l l' in,titlnt.-n' "lui ll:\!ü:::ll t une 
in llU".Th.'- ' ur l.t ~"'~T :nn "k ft. Ut JiUHt,tJ C"d inl'dH.IÎ!l J \\T,tit 

JJ .... u,Tir 1'-.!.JH qu\ r .. n~. \·num.'rJ•h·n ···•i• ".x hJu, tf\\_ f ls 
'H l\ Uf' d d· tlll,!L~'' '\li\".CII\ 1..;\ h, d J-tU.!d!.l Il!• ! f,L~,. 
r•·fl'._ .. ·111. f~Î. :._'- '-l k'•ll ,1 ' fl ''H JCh \ f'!PI\.\IÏ· 'llll ' l ~~\. \l ) 

•1 ,b hJÎ'>itJI S. J' .!II Îlll•'in, , uJ tU! , l •lll J'iL·l ,I~'ÜoJ')\.lllo.11 1 
r~ (!io ·t1.1.1 JU"i l-->::11 J J.Jh l' 7·tn<'' rural' •tu' ll! Niltü 
l•."\W' imt..._ a l" i'tr'- inJu, tra:. , , \.xpt ... 'ifJii••n mini\n:- ~~C "i · "fJl 
,1"' ,l· dl. t\.. .ti::ti~ul t lL!' ..._ a ~.-n ...... i'-=n" nh:m· 

~'1 l i•U\i Î! lo.'U' l·.,\ hJ nJl\ l l fJdl11 iliÎ" ! JJÎPJl' 

q aru.Jy...,_r l' intùëh .. l r.·, J~,. d l' pr~.· ""''-"lll'.ll i·m' ,l .. , 
, il •·~\:11' \1 .. , Ot\G rt du >A. ... fh.llf ,:nmm. r .. i.ll: 

dt r" '"·n ·~1 i_, • ·r~a.ni~ui .. -.n, i mcr r~~i· ·nJ1, "' l' 'itnlct lU\~ 
" •· ' j'\ ·-rJ.t?\'"' ùu"··rt•,....,\ '.(' 1 

•1 IJ~, 1, i l.t.~ .l s p.~ili •JU .:O. " m"ur~' L:~i <IJJ i,.,, 
dppli • .!b!cs. 

nt •.JnHr 1\' 

[n ,..__ J:::ond.Cit ' Uf 1,, r~'U i!JII ,l fi fl'\01 .1~• dl.lqUC' ÉIJ! 
1H.·m1' r'" n"'Jtnffi~ ~,.IC'\"T,Iil. \11 p.t!IC11.trl.t1 ,f\'ù l\ .IU!I•fih·, 
r ... ·~h.''ft.Il ~ Cl K-' •·q!.111h.uk•lt' iltt...rr,)!i•Ul. ~ '' " ·lttn l t.t, 
dJ.Ix.-.rd lut~ 11U_ L:! l.~ ô.:-h .. ~.Ull~ p!u, i-.t.IJ' ' ~~JI";)!;.' rw.li.,nJ.l .. ~ 
.. l mi" \.11 o['U\"TC ... ~ prin\ il'\ ' I''W" un .. li.' ~ IÏ·'Il Ull~r .. ~ .. l ' 
7.:.11 ... ., .. i·tLr .. ~ 

\. ·,, ,lt,n<';!i'""' p •urrJ;,.-m ùr... '·1'-."iliqu ..... , .tux 7.dll'"' 
.. ~·4i.:-n:· ... •ul.ttH l\l!l i.' , f mh. ''rJh .. }!h. ,,u d un pr· \~fJ.nun ... l'lu~ 
~Kn.lus 'ur l pl.m ~.: ~~r.tphiyu. ,l ('hoJil L·Iioon ,l la ~-.Jc··n 
tn t~r~ .. r un'- 1.0n~ pl u' ,.,N , 

JI .i_HYmincr . ."t tC.. h.--lom n.Ui•on.d , o n'~iofl!,~ ls r~iC"> t"f''· 
!il-. ,t, J iJcruu< J.tcur< J.,lmiltisiiJti l' .lo on! l· . ... m~tùl•~' 
,.._··tt:nJ('JU ~tuX J\, 1\-"ilé~ \ 1 JUX r~~••lU"\t" \ };,_\, J U.X z\m_..._"\ 
fl•tâ.rC"' Jin.Si qu.. ~~ mè\..m i'\fl~:' ' J. l ut ' "''r..ltnJii..:'•rL 
Core J.:iiniti·f!l ,l,s r.:•ls ,bTJil (' nndtn un ,,1nu·ol, 
,t,l'quJt .ti iL<i qu' u.1c <tfJI~l!i~ appro·pri.'-C' , 1 1.1 '"lù<1lù ,l ' 
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Annexe 4 : Les résultats du premier questionnaire de l'lfremer et 

du Cetmef (source: Ifremer) 

SUIVI -ACCOMPAGNEMENT DES PROJETS DE GIZC - DIACT 1 SG MER 

RESULTATS DE LA PREMf!RE>INQU!TE 

Les principes de la recommandation de I'UE (2002), 
bases de l'appel à projet et de l'analyse des résultats: 

- perspective globale élargie 
- perspective à long terme 
-gestion adaptative 
- prise en compte des spécificités locales 
- mise à profit de processus naturels et respect de la 
capacité d'absorption des écosystèmes 
-association de toutes les parties intéresses au 
processus de gestion 
- coordination des politiques existantes du national 
au local 
- utilisation de plusieurs instruments 

18 réponses à l'enquête 
(sur 24 projets) 

Une typologie des flnall~s est proposée en fonction 
des objectifs propres a chaque projet territorial et 

des moyens mis en œuvre 

Contenu de cette plaquette : 

-une chemise avec les résultats 

d'ensemble d'une première enquête de 

suivi des projets sélectionnés 

-des intercalaires sur: 

1. l'appel à projets de la DIACT 1 SG 

Mer, le suivi-accompagnement 

2. la méthodologie du suivi 

3. une illustration des résultats pour 

des projets sélectionnés 

4. perspectives et questionnements 

susceptibles d'être approfondis 

Représentation retenue des dimensions de la GISC 

ln'*tr•tlon 
t.orhontMe / sp.~tb._ 
(t.,rftoirft/~J 

lmpUutlon d" art"'n ... .. 

lnt j.gratJon 
verdule / lntdtudonne.Ue 

rrbe •n compte du 
otv.,o.,.,.nwnt Owabte 

Les principes de la Recommandation sont dédinés 
en 5 dimensions représentatives de la GIZC 

28% 

les finalités des projets 

24% 

prospective 
• informa1ive 
o opérationnelle 
o Institutionnelle 
• cognitive 

APPEL A PROJffi DIACT 1 SG Mer (2005) 
• Pour un développement ~ullllri des territoires littoraux par une GIZC • 
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La manière d'envisager la GIZC par les territoires 

0 

.. 

0 

MOYENNE SUR L'ENSEMBLE DES TERRITOIRES 
POUR CHAQUE DIMENSION 

c 

0 

R 

Cohérence territoriale 1 enjeux & usages Intégration 60 
Dimension institutionnelle 53 

- Les territoires abordent rarement 
l'ensemble des dimensions : 1 ou 2 
principes sont généralement 
privilégiés 
- la déclinaison de chaque principe 
est diverse 

18 territoires, 
18 manières 
différentes 

d'envisager la 
GIZC 

Prise en compte du Développement Durable 46 ' 
Implication des acteurs 29 

Intégration de la connaissance 28 
'-----.J 

Deux dimensions sont particulièrement délicates à appréhender 
alors qu'elles sont une des spécificités d'une démarche GIZC ; les 
dimensions institutionnelles et t erritoriales correspondant 
davantage aux compétences des collectivités territoriales 

11 Alors je faisais de la GIZC 
sur 2 pattes sans le savoir ! 11 

- De multiples causes à cette 
diversité 
- Aucune typologie possible 

0 Oo 

~ 
~~~ 

::"'.._ Emprun~ sons auJorisotlond Moli~rr u------ïu 
··~-~~----------------------~-----r 

64 



1 - L'implication des acteurs 
- Recours à des pratiques le plus souvent 

conventionnelles: réunion de groupes constitués 

(associat ions, professionnels) et choisis 

6% 17% 

22% 

17% 

c consultallon -~ - Existence d'interactions avec les 

profils des territoires Implication des a cteu rs sur l'ensemble 
des projets 

: :..~:~:::~ j·l 
c lnform.nlon ~ 

• sansob~t E 

Interactions e ntre le contexte politique, le statut d es collectivités 
territoriales et l'implication des acteurs 

1 i'ii 

~ l l ln 
K liOitFNEJD A KQC t.l l' 10 

Interactions entre le contexte politique de mise en œuvre 
du projet, le statut des collectivités et une Intériorité de 
démarche participative 

Dans les systèmes ouverts, les moyens mis en œuvre traduisent 
un contexte politique favorable au projet de la OIACT lorsqu'il 
e)(iste une •nt,rforft' GIZC sur le territolr•. Pour les structures 
fermHs une antMorltt GIZC est à mettre en parallèle avec des 
contextes politiques peu favorables au projet. 

,. Pour les colle<tivités don lies 

"' 
organes dkisionnels sont 
connitués d'élus, l'implication 
des acteurs est relativement 
faible quels que soient les 
moyens politiques dévolus à 
la mise en œuvre du projet 
GIZC. Lorsque les élus ne sont 
pas seuls 'décideurs' une 
relation semble exister entre 
le niveau d'implication des 
ac1eurs et les moyens 
politiques mis en œuvre 

• 
1 

Il 
' 1 . -

Lf9tnde des graphes : 

LD fXOim sonr: 
• r#port;s tn 1 SOUS·tn~mlMs 

:lnrtrcommuno/irts Jmsu srricro& 
ourr,1 :):..-f 

oiPfl. tl-~ I'T '0~1 :l 

· dossts dt foçon crolssonre 
tnfoncrion de tnO)'tnS pollliques mis 
tn œuvre pour /o rt<Jfsorion du projtt 
ow:r 

• tHaitJ selon l'impliaJ!ion de ocrtut> 
(cf. gropht d-dt>sus). 

Rgure ~olernenr dom ~graphe cl-dnsous 

rulnenct ou pos d'une 011tlr/orfrl GIZC 

sur lt rtrrirolre. 

1 
Il 

L'utilisation de pratiques nouvelles de concertation impliquant les citoyens semble poser questions 
(utilité, intérêt, légitimité) en modifiant les processus de prise de décision publique et en particulier 
le rôle des élus dans ceux-ci 
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2 - Les relations enjeux, territoires et institutions 

La Zone Côtière, interface complexe : 

- Multiplicité des acteurs institutionnels 

intervenant sur le littoral 

- Méconnaissance et difficulté de partenariat 

avec les services déconcentrés intervenant sur le 

DPM (et en particulier les Affaires Maritimes). 

- Interrogations des collectivit és territoriales sur 

leur légitimité à jouer un rOie sur les activités 

marit imes et sur le DPM 

- Méconnaissance de la part des acteurs des 

interactions Terre/Mer 

L'absence 1/ d'une prise de conscience par les acteurs des impacts réciproques des usages Terre/Mer 
et 2/ de périmètres pertinents de GIZC rend difficile un processus de prise de décision territoriale 
prenant en compte les enjeux littoraux (terre & mer) 

3 - L'intégration de la connaissance 

- Difficile intégration de connaissances maritimes 

scientifiques (brutes ou élaborées) peu accessibles et 

des connaissances tacites. Existence d'une demande de 

• synthèse territoriale • de connaissances acquises 

- SIG & atlas, outils actuellement les plus fréquemment 

utilisés. Diagnostic croisé, aide à la prise de décision et 

sensibilisation des citoyens y sont associés. 

- Demandes 1) d'indicateurs de processus de gestion à 

des fins d'auto-évaluation et 2) de connaissance des 

acteurs du territoire et des méthodes de leur 

Implication dans les processus de gestion 

synth~ des connaissances 
(y compris locales) 

vulgarisation 

SIG 

atlas 

Indicateurs 

évaluation 

méthode de concertat ion 

connaissance des acteurs 

représentativité des acteurs 

nombre de sites 
"demandeurs" 

7 

5 

8 

3 

8 
-

5 

5 

4 
1-

2 

Les besoins identifiés sont le reflet d'un m.nque crudal de connaissances sur les territoires littoraux. 
d'outils adaplft il la prise de dKislon en particulier collective avec l'lntjgration de la dimension 
partidpatlve, et deiMthodes d'appréciation de modai!Ms de gestion - gouvernance mises en place. 

Renseignements: 
J.l. Galgnon. OEM.IFREMER centre de Brest 
02 98 22 43 93- jlgaigl• f•a•oer.fr 
LGoudechnche,CETMEF Brest 
02 980567 31-l.uœ.~pement.gouv.fr 
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